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Pour l’Algérie, l’initiative 5+5 Défense constitue un cadre de coopération
important face à l’évolution des enjeux sécuritaires en Méditerranée 

et dans son environnement régional.

De la défense de la légalité internationale à la coopération économique 
et sécuritaire, la diplomatie algérienne a multiplié les initiatives en 2026, 

dans la continuité de ses constantes : souveraineté des Etats, 
non-ingérence et règlement pacifique des conflits.

Démantèlement d’un réseau
criminel transnational 

à Tébessa..
Saisie d’un

important arsenal
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Le Conseil des droits de l’hommede l’onu a adopté, à l’unanimité,à Genève, deux résolutions por-tées par des groupes interrégio-naux auxquels l’algérie participe active-ment. les deux textes portent sur desenjeux majeurs : le renforcement de l’as-sistance aux victimes des mines antiper-sonnel et l’impact de l’intelligence artifi-cielle sur la promotion et la protection desdroits de l’homme.intitulée «répercussions des mines anti-personnel sur l’exercice de tous les droitsde l’homme : renforcer l’assistance auxvictimes», la première résolution a étéprésentée par l’algérie, le pérou, l’afriquedu Sud, le Vanuatu, le royaume-uni, lemozambique et la Croatie.Son adoption prolonge l’initiative engagéepar l’algérie au sein du Conseil, notam-ment à travers la résolution 58/22, adop-tée lors de sa 58e session. le nouveautexte franchit une étape supplémentaireen plaçant l’assistance aux victimes aucœur d’une approche fondée sur les droitsde l’homme. la résolution a recueilli lesoutien de 70 états coauteurs, illustrantl’ampleur du consensus autour de cettequestion. l’initiative algérienne a égale-ment été saluée par plusieurs délégationset organisations de la société civile,notamment en raison de l’expérience dupays face aux mines héritées de la périodecoloniale et des résultats obtenus grâce àses capacités nationales de déminage.le texte insiste sur les droits des victimesainsi que sur les besoins de leurs familleset de leurs communautés. il appelle à leurgarantir un accompagnement global,

notamment pour favoriser leur réinser-tion sociale et économique.il souligne également les conséquencesdes mines sur plusieurs droits fondamen-taux, notamment le droit à la vie, à la librecirculation, à la santé, à l’éducation, autravail, à une alimentation suffisante et audéveloppement. parmi les mesures préco-nisées figurent le renforcement de la col-lecte des données, l’intégration du soutienpsychosocial dans les programmes d’as-sistance et l’amélioration de l’accès despersonnes en situation de handicap auxservices de santé et aux structurespubliques.la résolution appelle les états à respecterleurs engagements au titre du droit inter-national des droits de l’homme et du droitinternational humanitaire. elle les inviteégalement à envisager leur adhésion à laConvention sur l’interdiction des mines

antipersonnel. elle encourage enfin lerenforcement de la coopération interna-tionale afin d’accélérer les opérations dedéminage, de développer les capacités desétats affectés et d’assurer une assistanceglobale aux victimes, notamment dans lespays en développement, les pays lesmoins avancés et les petits états insu-laires en développement.
l’IA, nouvel enjeu des droIts

fondAMentAuxmembre du groupe noyau à l’origine de larésolution  «répercussions de l’intelligen-ce artificielle sur la promotion et la pro-tection des droits de l’homme», l’algérie aparticipé activement à son élaboration etaux négociations ayant précédé son adop-tion par le Conseil des droits de l’hommede l’onu. présenté avec le Bangladesh,l’égypte, l’autriche, la Grèce, le népal, le

Guyana et le Koweït, le texte accorde uneplace centrale aux préoccupations despays en développement, notamment laréduction du fossé technologique, letransfert de technologies et d’expertise etle renforcement de la coopération inter-nationale.la résolution souligne que le développe-ment et l’utilisation de l’ia doivent res-pecter le droit international et les normesrelatives aux droits de l’homme. elleappelle à une gouvernance fondée sur lesprincipes de la Charte de l’onu, dont lacoopération internationale, l’égalité sou-veraine et la non-discrimination.elle plaide également pour une participa-tion accrue des pays en développement àla gouvernance mondiale de l’ia, tout eninsistant sur la dignité humaine, la trans-parence, la responsabilité et le maintiend’un contrôle humain effectif.le texte rappelle enfin les responsabilitésdes entreprises technologiques en matiè-re de droits de l’homme et appelle à ren-forcer l’assistance technique, le dévelop-pement des capacités et le transfert detechnologies.une table ronde sur les droits de l’hommeet l’ia est prévue lors de la 65e session duConseil, tandis qu’un rapport du Haut-Commissariat aux droits de l’homme seraprésenté à la 66e session.À travers cette initiative, l’algérie affirmesa participation aux débats multilatérauxsur la gouvernance de l’ia et défend lespriorités des pays en développement,dans le cadre d’une coopération interna-tionale fondée sur l’égalité souveraine.
Assia M.

De l’héritage des conflits aux bouleversements technologiques, l’Algérie entend peser 
sur les réponses internationales aux nouveaux défis.

MInes AntIPersonnel, IntellIgenCe ArtIfICIelle

l’Algérie imprime sa marque à genève

Pendant que les adultes débattent
encore de ce que l’intelligence
artificielle pourrait changer
demain, les enfants, eux, l’utilisent
déjà aujourd’hui. 

Par s. MéhAllA Chatbots, réseaux sociaux, algorithmesde recommandation, jeux en ligne, com-pagnons virtuels, outils d’aide auxdevoirs… l’ia est entrée dans leur quoti-dien sans frapper à la porte. et souventbien avant que la loi ne sache exacte-ment comment l’encadrer.C’est l’alerte lancée à Genève par l’unioninterparlementaire (uip). dans un guidepublié le 6 octobre, l’organisation mon-diale des parlements appelle les législa-teurs à agir afin que la révolution de l’in-telligence artificielle ne se fasse pas audétriment des droits de l’enfant.derrière la fascination technologique secache une question autrement plussérieuse. Qui protège l’enfant lorsquel’algorithme devient son conseiller, sonrépétiteur, son compagnon ou parfoisson confident ?Selon des données de l’unicef reprisespar l’uip, les enfants seraient plus detrois fois plus susceptibles que leursparents d’utiliser des systèmes d’intelli-gence artificielle. l’utilisation de l’iagénérative parmi les jeunes oscilleraitentre 18 et 50% selon les études réali-sées en europe, en asie et dans les amé-riques. l’exposition numérique com-mence par ailleurs très tôt. les moins dedeux ans passeraient déjà en moyenne49 minutes par jour devant un écran. Àhuit ans, la durée approcherait trois

heures quotidiennes.pour l’uip, le problème n’est donc plusde savoir si les enfants rencontrerontl’intelligence artificielle, mais dansquelles conditions ils vivront avec elle.trois urgences sont adressées aux parle-ments.d’abord, écouter les enfants, les parents,les enseignants et les spécialistes afin deconnaître les usages réels. ensuite, véri-fier si les protections juridiques exis-tantes fonctionnent effectivement. enfin,adapter les lois aux dangers nouveaux,notamment la surveillance numérique,le profilage commercial des mineurs etla production de contenus pédocrimi-nels générés par ia.la santé mentale constitue l’un despoints sensibles. défilement infini, noti-fications incessantes et recommanda-tions algorithmiques sont autant demécanismes capables de retenir l’utilisa-teur. Chez les enfants, l’uip relève les

risques liés au sommeil, au cyberharcè-lement, à l’exposition à des contenusnocifs, à l’estime de soi et à l’image cor-porelle.d’où une proposition importante de ren-forcer la responsabilité des plateformeset des fournisseurs d’intelligence artifi-cielle, éventuellement par l’instaurationd’un «devoir de diligence numérique»les obligeant à anticiper et réduire lesrisques prévisibles pour les mineurs.mais c’est probablement à l’école que ledébat devient le plus concret.l’uip ne prône nullement l’interdictionde l’intelligence artificielle. elle recon-naît son potentiel pour personnaliserl’apprentissage, aider les enseignants etaccompagner notamment les enfants ensituation de handicap.le danger apparaît lorsque l’assistantdevient béquille.Si l’élève demande systématiquement àune machine de rédiger, résumer, rai-

sonner ou résoudre à sa place, que reste-ra-t-il de l’apprentissage du raisonne-ment, de l’écriture et de la résolution deproblèmes ? une génération capabled’interroger une intelligence artificiellene doit pas devenir une génération inca-pable de réfléchir sans elle.C’est précisément ici que l’alerte gene-voise interpelle également notre pays.nos élèves utilisent eux aussi les iagénératives. elles circulent sur les télé-phones, à la maison et dans les établisse-ments. le phénomène ne connaît ni fron-tières ni programmes scolaires. la vraiequestion est donc de savoir si notreécole, nos familles et notre législationavancent au même rythme que lesusages.Faut-il former les enseignants ? introduire une véritable culture de l’ia àl’école ? apprendre aux élèves à vérifier uneréponse produite par une machine ? Comment protéger leurs données ? Jus-qu’où autoriser l’ia dans les devoirs etles évaluations ? et quelles obligations imposer aux plate-formes lorsqu’un mineur est concerné ?autant de questions qui mériteraient dequitter rapidement le cercle des spécia-listes pour entrer dans le débat parle-mentaire algérien.interdire l’ia serait probablement illu-soire. la laisser entrer sans règles seraittout aussi imprudent.l’enjeu n’est plus d’apprendre auxenfants à vivre sans intelligence artifi-cielle, mais de leur apprendre à vivreavec elle sans lui abandonner leur intel-ligence.
s. M. 

IntellIgence artIfIcIelle, école et protectIon des mIneurs

Nos enfants ont déjà adopté l’IA. Et la loi ?
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L’algérie participera au nou-veau cycle de coopérationdu 5+5 défense, qui accor-dera une place croissante àla cyberdéfense, à l’intelligence artifi-cielle et aux technologies émergentes.l’italie, qui prendra la présidence del’initiative en 2027, entend adapter cemécanisme aux nouvelles menaces quipèsent sur la méditerranée occidentale.l’algérie a pris part, lundi, à paris, à la18e réunion des chefs d’état-major de ladéfense du 5+5, aux côtés de la France,de l’italie, de la libye, de malte, de lamauritanie, du maroc, du portugal, del’espagne et de la tunisie. les partici-pants ont dressé le bilan des activitésmenées et fixé les priorités du prochaincycle de coopération.dans une déclaration, le général luigidel Bene, représentant du chef d’état-major italien, le général luciano porto-lano, a souligné que la multiplicationdes crises et des menaces interconnec-

tées impose désormais des réponsescoordonnées et une coopération dansl’ensemble des domaines de sécurité.la cyberdéfense figure parmi les princi-paux axes de cette évolution. l’italie,qui dirige le Forum cyber 5+5, entendrenforcer le partage d’informations, larésilience collective et les capacités deréponse face aux cybermenaces.pour alger, l’enjeu dépasse désormaisles questions sécuritaires tradition-nelles. la multiplication des menacestransnationales, du terrorisme à la cri-minalité organisée, s’accompagne derisques croissants dans les domainesnumérique, technologique et maritime.
le Cyber et l’IA s’IMPosent 

dAns l’AgendAla cyberdéfense figure désormaisparmi les priorités du 5+5 défense. ledispositif vise notamment à renforcer lepartage d’informations, la résiliencecollective et la coordination des

réponses face aux menaces numé-riques. l’intelligence artificielle occupeégalement une place croissante dans lestravaux du forum. le Cemres, Centre euro-maghrébin derecherche et d’études stratégiques, estappelé à contribuer à l’analyse desopportunités et des risques liés à l’essorde ces technologies.Cette évolution traduit un élargisse-ment du champ de la coopération mili-taire en méditerranée occidentale, quicouvre également la lutte contre le ter-rorisme, la sécurité maritime, les opéra-tions de recherche et de sauvetage, lesoutien médical militaire et la gestiondes catastrophes.la participation de l’algérie permet àalger de prendre part aux discussionssur l’évolution de l’architecture sécuri-taire de la méditerranée occidentale,dans un contexte régional marqué parl’interconnexion croissante desmenaces.le format 5+5 repose sur le dialogue, laconfiance mutuelle et la responsabilitépartagée. pour l’algérie, cette approcheoffre un cadre de coopération avec lespays riverains, tout en permettant defaire valoir ses priorités en matière delutte contre le terrorisme et de stabilitérégionale.l’italie prendra officiellement la pré-sidence du 5+5 défense en 2027.rome entend assurer la continuitédes travaux et accorder davantage depoids aux nouveaux défis technolo-giques, notamment dans les domainesde la cyberdéfense, de l’intelligenceartificielle et des technologies émer-gentes.pour alger, ce nouveau cycle inter-vient alors que la maîtrise desmenaces numériques et technolo-giques devient un volet à part entièrede la sécurité en méditerranée.
smail rouha

CyBerdéFenSe, ia et nouVelleS teCHnoloGieS
Alger à l’heure des nouvelles menaces

Pour l’Algérie, l’initiative 5+5 Défense constitue un cadre de coopération important face 
à l’évolution des enjeux sécuritaires en Méditerranée et dans son environnement régional.

le Conseil de la nation a adop-té, hier, deux textes législatifsportant sur la modernisationde la justice militaire et le ren-forcement de la protectionpénale, notamment contre lesincendies volontaires et lesenlèvements d’enfants.les sénateurs ont approuvé letexte portant approbation del’ordonnance n° 26-01 du 27juillet 2026 relative au Code dejustice militaire, ainsi que celuimodifiant et complétant l’or-donnance n° 66-156 du 8 juin1966 portant Code pénal.intervenant à l’issue du vote, leministre de la Justice, garde desSceaux, lotfi Boudjemaa, a pré-senté le nouveau Code de justi-ce militaire comme une nouvel-le étape dans la modernisationet l’adaptation du système juri-dique national. le texte visenotamment à mettre les règlesrégissant la justice militaire enconformité avec l’évolution dela législation nationale et lesnormes internationales, tout enrenforçant les garanties liéesaux droits et libertés et au pro-cès équitable.

des ProCédures
ModernIséesle nouveau dispositifmodernise les procéduresdevant les juridictionsmilitaires, notamment parleur numérisation, afin deréduire les délais, lescoûts et les formalités. ilrenforce également lesdroits de la défense enélargissant le rôle del’avocat.lotfi Boudjemaa a rappeléque la justice militaire,

spécialisée en matièrepénale, doit garantir lalégalité, le procès équi-table, la dignité humaineet les droits de l’Homme.le texte modifiant le Codepénal durcit, par ailleurs,la réponse contre lescrimes graves, notam-ment les incendies volon-taires, dont les consé-quences peuvent affecterles personnes, les biens,l’environnement et l’éco-nomie nationale.

une réPonse renfor-
Cée Aux MenACesle nouveau dispositif durcitles sanctions contre les incen-dies commis sur instructionou au profit d’une partieétrangère lorsqu’ils menacentla sécurité et la stabilité dupays, ainsi que contre lesenlèvements d’enfants.pour lotfi Boudjemaa, ce ren-forcement vise à mieux proté-ger les enfants et à lutter plusfermement contre les enlève-ments. de son côté, Khalifati asalué une «étape législativeimportante», insistant surl’adaptation du cadre juri-dique aux évolutions consti-tutionnelles et législatives. il aégalement souligné la néces-sité de clarifier les règles de lajustice militaire tout engarantissant les droits de ladéfense et le procès équitable.il a enfin appelé à une luttecontre la criminalité combi-nant prévention, dissuasion,accompagnement des vic-times et mobilisation de l’en-semble des acteurs de lasociété.                I. Khermane

Code pénal et Code de JuStiCe militaire
les sénateurs donnent leur feu vert

AZOUZ NASRI, PRÉSIDENT 
DU CONSEIL DE LA NATION

«L’État doit 
protéger la société»

Le président du Conseil de la nation, Azouz
Nasri, a salué l’adoption de deux textes
portant sur la justice militaire et la
modification du Code pénal, estimant qu’ils
constituent une nouvelle étape dans
l’adaptation du cadre juridique national aux
évolutions institutionnelles et aux mutations
de la criminalité.
Intervenant à l’issue de la séance consacrée
à l’examen des deux textes, le président du
Conseil de la nation a adressé ses
félicitations au représentant du
gouvernement, au ministre de la Justice
ainsi qu’à l’ensemble des membres de
l’institution militaire à l’occasion de
l’adoption du nouveau Code de justice
militaire. Pour Azouz Nasri, l’adoption du
nouveau Code de justice militaire met fin à
un dispositif législatif en vigueur depuis
plus de cinquante ans. Cette réforme
intervient dans le sillage des évolutions
constitutionnelles et des réformes engagées
pour adapter le système juridique national
aux nouvelles exigences institutionnelles.
Le nouveau texte redéfinit notamment les
règles de compétence, l’organisation et les
procédures applicables aux juridictions
militaires. Une évolution que 
le président du Conseil de la nation inscrit
dans une dynamique plus large de
modernisation de la justice et de
consolidation de l’État de droit.

Entre exigences militaires 
et garanties judiciaires
Azouz Nasri a également insisté sur la
nécessité de garantir un équilibre entre les
exigences propres à la justice militaire et le
respect des droits de l’homme et des droits
des justiciables, ainsi que des principes de
responsabilité, de discipline 
et de respect de la Constitution.
La révision du cadre juridique de la justice
militaire constitue, selon lui, une affirmation
du rôle de la loi dans l’organisation et le
fonctionnement de l’institution militaire.
Sur le volet pénal, Azouz Nasri a souligné
que les amendements adoptés 
répondent à l’évolution des formes de
criminalité et à la nécessité de renforcer la
protection de la société contre les
infractions les plus graves.
Les incendies volontaires, les enlèvements
et les actes de maltraitance visant les
mineurs figurent notamment parmi les faits
concernés par les nouvelles dispositions.
Dans son intervention, Azouz Nasri a placé
la protection de la sécurité des citoyens au
cœur des responsabilités de l’État,
considérant le droit comme 
un instrument essentiel de prévention et de
lutte contre les atteintes à la sécurité 
et à la stabilité du pays.
Il a ainsi insisté sur la nécessité de
maintenir la protection des citoyens et de la
société au centre de l’action législative, tout
en veillant au respect des principes de
justice et des garanties judiciaires.
Pour le président du Conseil de la nation, la
modernisation de la justice militaire et le
renforcement de la réponse pénale
répondent à une même exigence : faire
évoluer le droit algérien au rythme des
transformations institutionnelles et des
nouvelles formes de criminalité.

I. K.
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Journée nationale de la diplomatie
l’Algérie affirme sa voix

Le 8 octobre n’est pas une dateordinaire dans le calendrierdiplomatique algérien. ellemarque l’adhésion de l’algérie àl’organisation des nations unies, le 8octobre 1962, et symbolise le retour dupays indépendant sur la scène internatio-nale. depuis, la diplomatie algérienne s’estconstruite autour de principes régulière-ment réaffirmés : respect de la souveraine-té des etats, non-ingérence dans leursaffaires intérieures, attachement à la légali-té internationale et recours au dialoguepour régler les crises et les conflits. en2026, cette doctrine s’est traduite par uneactivité diplomatique soutenue, aussi bienau niveau multilatéral que dans les espacesafricain, arabe, méditerranéen et interna-tional. la participation algérienne à la 81esession de l’assemblée générale de l’onu anotamment permis de réaffirmer l’attache-ment d’alger au multilatéralisme, à la réfor-me du système international et à une plusgrande efficacité des mécanismes collectifsde règlement des crises. À new york,ahmed attaf a plaidé magistralement pourun système international plus représentatifet plus équitable, dans un contexte marquépar l’extension des conflits et la défianceenvers les institutions internationales.
une dIPloMAtIe ACtIve dAns son

envIronneMent régIonAlSur le continent africain, alger poursuitune politique fondée sur la coopération etl’accompagnement du développement. lastabilité du Sahel demeure au cœur de cetteapproche. pour l’algérie, la réponse auxmenaces sécuritaires ne peut être dissociéedu développement économique, du renfor-cement des institutions et de la coopérationentre etats. le président abdelmadjid teb-

boune a ainsi réaffirmé lors de sa dernièreentrevue avec la presse nationale que lastabilité du Sahel passe notamment par ledéveloppement, considérant que la pauvre-té et l’absence d’institutions favorisent l’in-stabilité et le terrorisme. Cette approche seprolonge par une présence économiquecroissante en afrique. l’algérie mise davan-tage sur les infrastructures, les échangescommerciaux, les investissements et lesprojets structurants afin de transformer laproximité géographique en intégration éco-nomique. Cette orientation concernenotamment les axes transsahariens, l’éner-gie, les transports et les télécommunica-tions. les investissements algériens auniger notamment, la transsaharienne, le

tSGp ou encore la zone de libre- échangeavec la mauritanie, témoignent de cetteorientation.
de lA séCurIté 

à lA dIPloMAtIe éConoMIquele volet sécuritaire demeure égalementune composante importante de l’actionextérieure algérienne. la lutte contre le ter-rorisme, la sécurisation des frontières et lacoopération régionale sont défendues dansle cadre du respect de la souveraineté desetats. l’algérie continue d’ailleurs de privi-légier la coordination et les mécanismesmultilatéraux plutôt que les solutionsimposées de l’extérieur. Cette diplomatiesécuritaire accompagne désormais une

diplomatie économique plus affirmée. en2026, alger a multiplié les initiatives desti-nées à attirer les investissements, à renfor-cer les partenariats industriels et énergé-tiques et à ouvrir davantage les entreprisesalgériennes sur les marchés africains etinternationaux. l’action diplomatique sertainsi de plus en plus de levier à la coopéra-tion économique, tandis que les partena-riats énergétiques contribuent à consoliderla position de l’algérie comme acteur dumarché régional et international. dans lesecteur pétrolier, alger continue notam-ment de défendre la coopération et le dia-logue au sein de l’opep pour contribuer à lastabilité des marchés.
des PrInCIPes ConstAntsCette évolution des instruments nesignifie pas un changement de doctrine. ladiplomatie algérienne continue de revendi-quer une politique étrangère indépendante,fondée sur la libre décision, le respect de lasouveraineté et la non-ingérence. le prési-dent tebboune a encore réaffirmé ces prin-cipes,  samedi dernier, en les associant à larecherche de solutions politiques et paci-fiques aux crises régionales et internatio-nales. Soixante-quatre ans après l’entrée del’algérie à l’onu, le 8 octobre n’est pasqu’une simple commémoration. il rappelleune conception de la diplomatie danslaquelle la défense des intérêts nationauxpeut s’articuler avec le multilatéralisme, lacoopération économique, la sécurité collec-tive et la recherche du compromis. en 2026,alger cherche à faire entendre cette voixsur plusieurs fronts à la fois : diplomatique,africain, sécuritaire et économique, avec ledialogue comme principal instrument d’ac-tion.

r. n.

le rapport du département uSdaté du mois de septembreindique que bien que le gouverne-ment algérien «encourage active-ment les investissements directsétrangers (ide) dans plusieursdomaines prioritaires», la crisegéopolitique européenne consé-cutive au conflit en ukraine a«temporairement renforcé» lerôle d’alger comme «fournisseuralternatif» de gaz naturel pourl’europe. Bien que le départementd’état américain signale «descontraintes structurellesinternes» la hausse vertigineusede la consommation énergétiquedomestique. «Soucieux de préserver sa sou-veraineté financière, l’état algé-rien privilégie l’attraction d’inves-tissements directs étrangers(ide) ciblés afin de stimuler l’em-ploi local et de remplacer lesimportations par une productionnationale», souligne le rapport. ledépartement d'etat uS identifie,

néanmoins, plusieurs secteursprioritaires où les opportunitésd’affaires restent significativespour les investisseurs internatio-naux. il cite les hydrocarbures,l’agriculture et l’agro-industrie,perçue comme le moteur straté-gique de la sécurité alimentaire. ilcite aussi les technologies de l’in-formation et de la communication(tiC), la santé et l’industrie phar-maceutique et le secteur minier,dopé par la révision législative de2025, indique le rapport, en met-tant en avant son ouverture auxsociétés étrangères à hauteur de80% des parts. Sur le plan finan-cier et monétaire, plusieurs griefsexprimés par investisseurs étran-gers  sont rapportés dans l’évalua-tion du département d’état. l'al-gérie connaît une dynamique detransformation économiquemajeure, portée par la mise enœuvre de la loi n°22-18 relative àl'investissement. les réformesengagées par l'état ont permis de

lever d'anciens verrous bureau-cratiques, d'accélérer la numéri-sation et d'asseoir une croissanceéconomique solide, estimée à prèsde 3,8% par le Fonds monétaireinternational (Fmi). le paysage del'acte d'investir a été profondé-ment modernisé grâce à deuxleviers gérés par l'aapi. À la suitede décrets présidentiels récents,les prérogatives des représen-tants administratifs au sein desguichets uniques ont été élargies.désormais, des documents straté-giques comme les permis deconstruire, certificats de confor-mité et autorisations d'exploita-tion sont délivrés directement surplace pour réduire drastiquementles délais. Cet outil interconnectédématérialise l'ensemble des pro-cessus. il garantit la transparence,l'enregistrement en ligne des pro-jets et un suivi à distance, limitantau maximum les déplacementsphysiques des opérateurs. aujour-

d’hui, le traitement du foncierindustriel et économique nedépend plus du pouvoir judiciairemais relève de la compétenceexclusive de l'aapi. les assiettesfoncières industrielles dispo-nibles font l'objet d'un recense-ment numérisé à l'échelle deswilayas. les autorités mènent desaudits stricts sur le terrain pourrécupérer les terrains non exploi-tés afin de débloquer les projets àforte valeur ajoutée. enfin, lecadre législatif introduit troisrégimes d'avantages spécifiques(secteurs, zones, et investisse-ments structurants) qui sécuri-sent le capital. avec cet arsenaljuridique complètement assaini,l'algérie s'éloigne d'une économieexclusivement dépendante deshydrocarbures. le pays compteplus de 40 grands projets structu-rants en cours de déploiement àtravers le territoire. parmi les plusemblématiques figure le méga-projet agro-industriel avec le

groupe qatari Baladna destiné à lafilière lait, le complexe de phos-phate Bled el Hadba ainsi que desinvestissements massifs dans lesénergies renouvelables (solairephotovoltaïque et hydrogènevert), la sous-traitance automobi-le, les cimenteries, la pétrochimie(via les plans d'extension de Sona-trach) et les infrastructures dedessalement d'eau de mer. lorsde sa dernière rencontre avec lapresse, le président tebboune aprécisé que les projets enregistrésauprès de l'aapi englobent depetits, moyens et grands projets,dont 10.000 projets excellents.  ila relevé l'existence d'une véri-table dynamique dans le domainede l'investissement étranger,l'agence ayant enregistré 300projets liés à des investisseursétrangers, estimant que la concré-tisation de ces projets «permettrade renforcer le volume de la pro-duction et de créer des emplois».
h. Adryen

Climat deS inVeStiSSementS en alGérie
le constat élogieux des usA

De la défense de la légalité internationale à la coopération économique et sécuritaire, la diplomatie algérienne a multiplié les
initiatives en 2026, dans la continuité de ses constantes : souveraineté des Etats, non-ingérence et règlement pacifique des conflits.



transit des marchandises, simplificationdes procédures et échange de données :alger défend à Genève une approche visant àfluidifier le commerce extérieur et à réduireles délais aux frontières. l’algérie entendrenforcer la fluidité de ses échanges com-merciaux. Sa participation à la 173e sessiondu Forum mondial sur les questions doua-nières intéressant les transports (Wp.30),ouverte, hier, à Genève, met l’accent sur lafacilitation du transit, la simplification desprocédures et la numérisation des échangesde données douanières. la Convention rela-tive au transport international des marchan-dises sous le régime tir ainsi que la Conven-tion de 1982 sur l’harmonisation descontrôles des marchandises aux frontièresfigurent parmi les principaux dossiers exa-minés, compte tenu de leur impact sur lesdélais de livraison, les coûts de transport etla régularité des approvisionnements.le directeur général des douanes, legénéral-major abdelhafid Bakhouche, repré-

sente l’algérie à cette rencontre organiséeles 7 et 9 octobre sous l’égide de la Commis-sion économique des nations unies pourl’europe (Cee-onu).  derrière ces textesinternationaux se joue une question trèsconcrète pour les opérateurs économiques :le temps passé par les marchandises auxfrontières. délais de traitement, multiplica-tion des documents, contrôles successifs etmanque de coordination peuvent alourdirles coûts logistiques et perturber les chaînesd’approvisionnement.
réduIre les délAIsle régime tir constitue, à cet égard, uninstrument destiné à faciliter et sécuriser letransit des marchandises entre les pays par-ticipants. la dématérialisation des procé-dures doit permettre d’aller plus loin enaccélérant la circulation des informationsentre les administrations douanières.le système etir permet ainsi l’échangesécurisé de données relatives aux marchan-

dises, aux véhicules et aux conteneurs, ainsique la gestion électronique des garanties.une évolution qui réduit le recours auxdocuments papier et améliore la visibilitédes différentes parties sur les opérations detransport. la Convention de 1982 vise, deson côté, à harmoniser les contrôles et à limi-ter les formalités, leur nombre et leur duréegrâce à une meilleure coordination entre lesservices concernés. pour l’algérie, ces évolu-tions s’inscrivent dans la modernisation del’administration douanière et l’accompagne-ment du commerce extérieur. pour lesexportateurs, la priorité est de disposer deprocédures plus lisibles et de délais davanta-ge prévisibles. pour les industriels, la fluiditédu passage aux frontières conditionne aussil’arrivée régulière des équipements,matières premières et intrants nécessaires àla production. au-delà des discussions tech-niques de Genève, l’enjeu est donc écono-mique : réduire les coûts et les délais logis-tiques, fluidifier les exportations et sécuriser

les chaînes d’approvisionnement. la perfor-mance des réformes douanières se mesure-ra, in fine, à leur capacité à accélérer le trai-tement des marchandises tout en mainte-nant des contrôles efficaces et ciblés sur lesrisques.

le maire de lawrence, BradFinkeldei, a reçu une invitationofficielle de l’ambassadeur d’al-gérie pour effectuer une visiteen algérie, accompagné d’unedélégation de la ville. le dépla-cement pourrait intervenir dèsla fin octobre. Cette invitationintervient dans le prolongementdes liens noués cet été, lorsque

lawrence avait accueilli la sélec-tion algérienne de football lorsde la Coupe du monde 2026.l’ambassadeur d’algérie s’étaitalors rendu dans la ville et avaitoffert à la municipalité une piècede poterie, aujourd’hui exposéeà l’hôtel de ville. le maire deKansas City, Quinton lucas, aégalement été invité, tandis que

trois policiers de lawrenceayant participé à la sécurité et àla logistique du mondial ont reçuune invitation à se rendre enalgérie. «nous avons une invita-tion officielle et beaucoup dechoses restent à régler», a décla-ré Finkeldei, qui assure vouloirtrouver un moyen de concréti-ser cette visite.

au-delà du déplacement, lesdeux parties envisagent égale-ment la possibilité d’un jumela-ge entre lawrence et une villealgérienne, avec notamment deséchanges scolaires et culturels.une perspective qui pourraitprolonger la dynamique née del’accueil de l’équipe nationalealgérienne aux états-unis.
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démantèlement d’un réSeau Criminel tranSnational À téBeSSa  
saisie d’un important arsenal

Par Crésus 

l’affaire, qui concerneplusieurs ressortis-sants étrangers ainsique des suspectsalgériens, a conduit à la saisie d’unimportant lot d’armes et de muni-tions dans la wilaya de tébessa.dans un communiqué officiel,le parquet précise que l’enquêtea été engagée sur la base des dis-positions de la législation relati-ve à la prévention et à la luttecontre le blanchiment d’argent etle financement du terrorisme,ainsi que du Code de procédurepénale. les investigations,confiées au service central desenquêtes judiciaires de la direc-tion générale de la sécurité inté-rieure, ont abouti à l’interpella-tion de membres présumés d’ungroupe criminel organisé àdimension transnationale, com-posé de 23 personnes.  Selon lecommuniqué judiciaire, 13 sus-pects ont été arrêtés dans lawilaya de tébessa.parmi les personnes mises encause figure notamment ledénommé «nasser Barka», âgé de27 ans, ainsi qu’un autre suspect,«Gharib», âgé de 26 ans. le par-quet indique également que 22autres personnes, de nationalitémalienne, font l’objet de

recherches. Vingt autres indivi-dus ont par ailleurs été placés enétat de fuite et des mandats d’ar-rêt ont été émis à leur encontre.
fusIls d’AssAut 
et CentAInes de 

CArtouChes sAIsIsl’opération a permis aux ser-vices de sécurité de mettre lamain sur un arsenal conséquent.les enquêteurs ont notammentsaisi 65 fusils de type Kalachni-

kov, ainsi que 900 chargeurs,pour un poids total indiqué de80,9 kilogrammes.le communiqué fait égale-ment état de la découverte d’unfusil de précision de type FmpK,accompagné d’une bande demunitions comprenant 365 car-touches de calibre 7,62 × 54,ainsi que de quatre chargeurs.une autre arme de type Kalachni-kov et 120 cartouches figurentégalement parmi les éléments

saisis au cours de l’opération.présentés le 7 octobre devantle parquet de la république, lessuspects ont fait l’objet de pour-suites pour plusieurs infractionsparticulièrement graves. les qua-lifications mentionnées portentnotamment sur l’importation, letransport, l’expédition, le stocka-ge et la détention d’armes et demunitions dans le cadre d’uneorganisation criminelle transna-tionale.

des ACCusAtIons
PArtICulIèreMent

lourdesles poursuites concernent éga-lement des faits susceptibles deporter atteinte à la sécurité et àl’ordre publics ainsi qu’à l’uniténationale. la justice évoque enoutre la diffusion de la terreurparmi la population, la mise endanger de la vie et des biens despersonnes, ainsi que la détentionet le transport d’armes et demunitions de première catégoriesans autorisation. les mis encause sont également poursuivis,selon le communiqué, pour blan-chiment d’argent dans le cadred’une organisation criminelle. Àl’issue de leur interrogatoire parle juge d’instruction, celui-ci aordonné leur placement en déten-tion provisoire. Cette affaire,compte tenu du nombre de per-sonnes recherchées, de sa dimen-sion transfrontalière présumée etsurtout de la quantité d’armes sai-sies, constitue un dossier sécuri-taire majeur. l’enquête judiciairedevra désormais déterminer l’ori-gine exacte de l’arsenal, les cir-cuits empruntés pour son achemi-nement et sa destination finale,ainsi que les responsabilités res-pectives des différents membresprésumés du réseau. 
CrésusdouaneS

l’Algérie prône la digitalisation à genève

aprèS le mondial 2026
le maire de lawrence invité à Alger

Le parquet de la République près le pôle pénal national de lutte contre le terrorisme et la criminalité
transnationale a annoncé, hier, l’ouverture d’une enquête visant un réseau criminel organisé impliqué

dans un trafic d’armes et de munitions. 

TDA-EUTELSAT 
Le partenariat
reconduit
La Télédiffusion d’Algérie (TDA) et Eutelsat
reconduisent leur partenariat pour la diffusion
des chaînes de télévision algériennes au
Moyen-Orient et en Afrique du Nord (Mena).
L’accord, conclu pour une longue durée, permet
à la TDA de maintenir sa diffusion via le satellite
Eutelsat 7 West A, positionné à 7/8° Ouest.
Cette position orbitale couvre quelque 70
millions de foyers dans la région Mena et
accueille des chaînes publiques et privées,
arabes et internationales.
La reconduction de cet accord assure la
continuité de la diffusion satellitaire des chaînes
nationales algériennes en Algérie et dans
l’ensemble de la région. Elle prolonge
également une coopération engagée depuis
plusieurs années entre la TDA et l’opérateur
satellitaire européen.
«La TDA est un partenaire stratégique
d’Eutelsat en Algérie. Ce renouvellement
confirme la solidité d’une relation construite au
fil des années», a déclaré Sandy Saade,
directrice commerciale Mena d’Eutelsat.
Pour Eutelsat, ce nouvel accord confirme, par
ailleurs, le poids de la position 7/8° Ouest sur le
marché de la télévision satellitaire dans la
région Mena.
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L’APPO plaide pour des partenariats efficaces entre pays africains et pour le renforcement de la coopération
interafricaine.

Le secrétaire général de l’organisa-tion des producteurs de pétroleafricains (appo), Farid Ghezali, aplaidé, hier, pour un renouvelle-ment des partenariats entre l’afrique et lespays extra-africains, appelant à davantaged’équité. intervenant sur les ondes de laradio Chaîne iii, Farid Ghezali a expliquéque dans les partenariats actuels, pourtantdits stratégiques, le continent ne bénéficietoujours pas des retombées économiquespositives et palpables, ni du développementhumain escompté pour ses peuples. résultatde déséquilibres flagrants dans les contratsinternationaux d’exploitation de ses res-sources, et ce, sur plusieurs générationsdéjà. pour le SG de l’appo, l’afrique a besoind’un nouveau type de partenariat internatio-nal fondé sur la création de valeurs parta-gées. Cette demande n’est pas venue de nullepart, a-t-il indiqué, ajoutant que c’est venuaprès une analyse de ce qui se fait enafrique. pour le responsable de l’appo, «ilest temps de revoir nos partenariats demanière sincère et honnête», rappelant queles ressources naturelles appartiennent auxpays africains. l’objectif est de parvenir àdes contrats permettant aux investisseursde rentabiliser leurs projets tout en garan-tissant aux etats la maîtrise de leurs res-sources. 
hArMonIser les CAdres 

régleMentAIres ACtuelsla concrétisation de cet objectif passe,selon le SG de l’appo, notamment, par l’har-monisation des codes pétroliers des 18 paysmembres de l’appo. en effet, la diversité descadres réglementaires actuels peut affaiblirla position des états africains dans leursnégociations avec les investisseurs. Souli-

gnant que «l’investisseur n’est pas le déci-deur», Farid Ghezali a appelé à établir desrègles claires, transparentes et équilibrées.pour lui, la souveraineté énergétique com-mence par la capacité des etats à définir eux-mêmes les conditions d’exploitation de leursressources.
PrIorIser le rAffInAge parmi les maillons faibles du continent,Farid Ghezali a cité le raffinage. Selon lui,l’afrique produit à peu près 7 à 8 millions debarils par jour de pétrole mais ne raffine que30%. Ce qui induit en parallèle des importa-tions énormes de produits raffinés. la situa-tion actuelle montre, selon lui, les risques decette dépendance. il cite notamment les ten-sions sur les approvisionnements en carbu-rants au Congo-Brazzaville. À l’inverse, l’al-

gérie est présentée comme un exemple derésilience grâce à ses capacités de raffinage.«C’est ce qu’on appelle avoir la main sur sonénergie et sur ses ressources», affirme-t-il.l’appo travaille ainsi sur un modèle africainde raffinage, avec notamment le développe-ment de raffineries régionales destinées àréduire la dépendance du continent auxmarchés internationaux.
MAîtrIser le fInAnCeMent pour ce qui est du financement, ladémarche semble se baser sur l’adage qui ditqu’on n’est jamais mieux servi que par soi-même. a ce titre, la Banque africaine del’énergie constitue un élément important dela stratégie pensée par l’appo. Selon FaridGhezali, les principales étapes opération-nelles ont été franchies et les dernières for-

malités administratives doivent permettreson entrée en activité avant la fin de l’année.Soutenue notamment par afreximbank etdotée d’un capital initial annoncé de 500millions de dollars permettant une levée defonds de 5 milliards, cette institution doitfinancer des projets énergétiques africains :corridors gaziers, réseaux électriques, élec-trification, raffineries régionales et infra-structures de stockage.  l’objectif affiché estde commencer à financer plusieurs projetsdès 2027, en donnant la priorité aux projetsjugés bancables.
CAPItAlIser le Contenu 

loCAl AfrICAIn  l’appo mise également sur le contenulocal africain. une plateforme consacrée auxappels d’offres énergétiques est désormaisopérationnelle. elle doit permettre auxentreprises des pays membres d’accéderplus facilement aux opportunités dispo-nibles sur le continent. l’objectif est d’amé-liorer l’intégration des entreprises africainesdans les chaînes de valeur énergétiques etd’atteindre 50% d’intégration du contenulocal à l’horizon 2030, selon le secrétairegénéral de l’appo.  
réhAbIlIté lA forMAtIon l’appo prépare une plateforme numé-rique regroupant les instituts africains deformation ainsi qu’un catalogue continentaldes formations. l’objectif est de faciliter leséchanges entre pays et de mieux valoriserles capacités disponibles sur le continent.dans ce contexte, Farid Ghezali a soulignéque l’algérie occupe une place de premierplan dans le dispositif africain de formationaux métiers des hydrocarbures. 

s. smati 

HydroCarBureS
l’Afrique veut changer les règles du jeu 

MADAD ENERGY 
5,4 milliards
de dollars
pour le gaz
d’Illizi
Le groupe saoudien Madad
Energy North Africa accélère le
développement de son projet
gazier à Illizi, avec une première
production prévue fin 2028.
La première phase nécessitera
près de 3 milliards de dollars. Le
plan de développement, soumis à
Alnaft, est en attente d’approbation.
Une fois validé, la production
devrait démarrer sous deux ans,
avec un objectif initial de 8 millions
de m³/jour, appelé à atteindre 11,3
millions. Une deuxième phase
pourrait porter la production jusqu’à
20 millions de m³/jour, grâce au
développement de la partie
occidentale du périmètre.
Le projet, réalisé avec Sonatrach,
prévoit notamment la fabrication
préalable des unités de traitement
avant leur installation à In Amenas.
Des entreprises algériennes et
internationales de services seront
également mobilisées.
Signé en octobre 2025 et entré en
vigueur en mars 2026, le contrat de
partage de production représente
un investissement global de 5,4
milliards de dollars. Madad Energy
affiche, par ailleurs, son intérêt
pour de nouvelles opportunités
d’exploration et de production en
Algérie et en Afrique du Nord.

SonelGaz eSSuie 819 millionS de dinarS de perteS
le lourd tribut des vols de câbles

les actes de vandalisme et les vols ciblantles installations électriques de Sonelgaz pren-nent une ampleur préoccupante. pas moins de1 535 agressions ont été enregistrées, causantdes pertes matérielles estimées à 819 millionsde dinars, selon Khelil Hadna, directeur de l’in-formation et de la communication au ministèrede l’énergie et des énergies renouvelables.invité mercredi à l’émission dhayef es-Sabah de la radio nationale, le res-ponsable a notamment fait état de vols decâbles en cuivre et en aluminium, à l’origine deperturbations et de coupures sur les réseaux detransport et de distribution d’électricité. il aappelé les citoyens à signaler rapidement cesactes, qui génèrent des charges supplémen-taires pour Sonelgaz et affectent la continuitédu service.À l’approche de l’hiver, le ministère del’énergie, Sonelgaz et la protection civile lan-cent également une campagne nationale de

prévention contre les intoxications au monoxy-de de carbone.Khelil Hadna a appelé les ménages à contrô-ler et entretenir leurs appareils avant leur miseen service et à vérifier les batteries des détec-teurs de monoxyde de carbone installés parSonelgaz. Quelque 22 millions de détecteursont été déployés dans les logements au coursdes trois dernières années.

southh2 CorrIdor : 
CAP sur l’hydrogène vertle responsable a également évoqué le Sou-thH2 Corridor, projet stratégique destiné àrelier l’afrique du nord aux marchés euro-péens de l’hydrogène vert. le corridor doitrelier l’algérie à l’italie via la tunisie, puis àl’autriche et à l’allemagne, sur environ 3 000km de pipelines. actuellement au stade desétudes et du développement, le projet devraitfranchir une nouvelle étape en 2027, avant uneréalisation et une mise en exploitation progres-sive à partir de 2030. pour l’algérie, ce corridorreprésente un levier pour attirer de nouveauxinvestissements, favoriser les transferts tech-nologiques et diversifier les exportations éner-gétiques. À terme, il pourrait permettre d’ex-porter près de 4 millions de tonnes d’hydrogè-ne vert par an, soit environ 10% de la demandeeuropéenne en énergie propre à l’horizon2040, selon Khelil Hadna.pétrole 

le vietnam veut aller plus loin en Algérie
l’agence nationale pour la valorisation desressources en hydrocarbures alnaft et la com-pagnie vietnamienne pVep ont signé, lundi, àoran, deux accords d’étude concernant les gise-ments de rhourde el Baguel et Bhiret aïssa,dans le bassin de Berkine.Signés en marge dunapec 2026, ces accords, d’une durée de 12mois, visent à évaluer les possibilités d’amélio-rer la récupération des hydrocarbures grâce à

des solutions technologiques adaptées auxcaractéristiques des deux champs.la pVepapportera son expertise technique, tandisqu’alnaft fournira les données nécessaires auxétudes. les résultats devront déterminer lessolutions techniquement et économiquementviables pour optimiser l’exploitation des gise-ments.déjà présente en algérie, la compagnievietnamienne participe à l’exploitation de deux

blocs, avec une production cumulée d’environ67 millions de barils. elle détient des participa-tions de 35 à 40 %, aux côtés de Sonatrach etd’un partenaire thaïlandais.Ces deux accordspourraient ainsi ouvrir la voie à une coopéra-tion plus large entre la pVep, alnaft et Sonatra-ch dans l’exploration, la production et l’optimi-sation des ressources pétrolières.
A.M.
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Au-delà de l’énergie, le temps des affaires

L’algérie veut accélérer ladiversification de son parte-nariat avec la norvège. À oslo,le ministre de l’agriculture, dudéveloppement rural et de la pêche, Sid aliKhaldi, a donné, hier, e coup d’envoi de «algeria day », une manifestation dédiée à lapromotion des atouts économiques et cul-turels algériens et des opportunités d’in-vestissement offertes aux entreprises nor-végiennes.organisée à la veille de la 15e édition duSommet économique pays nordique-afrique (nordic-africain Business Sum-mit), où l’algérie participe en qualité d’invi-tée d’honneur spéciale, la rencontre entenddonner davantage de contenu économiqueaux relations entre alger et oslo.mandaté par le président de la répu-blique, abdelmadjid tebboune, pourprendre part au sommet, Sid ali Khaldi amis en avant la dynamique des relationsbilatérales, marquées par des échangespolitiques réguliers et des visites de hautniveau. le ministre a affirmé que le choixde l’algérie comme invitée d’honneurtémoigne de la confiance et du respect dontelle bénéficie auprès du royaume de nor-vège.Selon le ministre, cette distinction tra-duit également la volonté commune desdeux pays de renforcer leurs relations decoopération et de partenariat et de les élar-gir à de nouvelles perspectives.l’enjeu est désormais d’élargir le parte-nariat au-delà du secteur énergétique. l’al-gérie entend notamment renforcer leséchanges avec la norvège dans l’agricultureet la pêche maritime, deux domaines iden-

tifiés comme porteurs de nouvelles oppor-tunités de coopération.le ministre a souligné la place straté-gique de l’agriculture dans la politique éco-nomique nationale, en la présentant à lafois comme un pilier de la sécurité alimen-taire et un levier de diversification de l’éco-nomie.
l’APPel Aux oPérAteurs 

norvégIensdevant les opérateurs économiquesnorvégiens, Khaldi a appelé à tirer parti desopportunités offertes par le marché algé-rien, en mettant en avant les réformesengagées pour améliorer le climat des

affaires.il a notamment cité la stabilisationdu cadre juridique de l’investissement, lamise en place du guichet unique et le ren-forcement des garanties accordées auxinvestisseurs étrangers.la manifestation a été marquée par lasignature d’un mémorandum d’ententeentre la Chambre algérienne de commerceet d’industrie (CaCi) et la Chambre de com-merce d’oslo. l’accord doit servir de cadreau rapprochement entre les entreprises etles milieux d’affaires des deux pays.
un nouveAu CAP Pour 

les éChAnges éConoMIquesl’« algerian day», a permis de mettre en

avant les opportunités d’investissement etde partenariat entre les deux pays.la rencontre, réunissant responsablesgouvernementaux, investisseurs et opéra-teurs économiques, a notamment porté surles secteurs de l’énergie, de l’agriculture,des mines et de l’industrie.À cette occasion, la Chambre algériennede commerce et d’industrie (CaCi) et laChambre de commerce d’oslo ont signé unmémorandum d’entente visant à renforcerleur coopération, favoriser les échangesd’expertise et encourager les partenariatset projets communs.des rencontres B2B et B2G ont égale-ment permis aux entreprises des deux paysd’examiner de nouvelles opportunités decoopération et d’investissement.
une vItrIne Pour 

les ProduIts AlgérIensla délégation algérienne réunit plu-sieurs acteurs institutionnels et écono-miques, dont la CaCi, l’agence algériennede promotion de l’investissement (aapi), laSociété algérienne des foires et exporta-tions (SaFeX), ainsi que des opérateurs dessecteurs public et privé.le programme de « algeria day » com-prend également une exposition consacréeaux produits algériens, inaugurée par Sidali Khaldi et son homologue norvégienne.pour alger, cette initiative doit ainsi ser-vir de point d’appui à une nouvelle dyna-mique de coopération avec oslo, fondée surl’investissement, la diversification deséchanges et l’élargissement du partenariatà de nouveaux secteurs.
smail r.

pHarmaCeutiQue
l’industrie algérienne aiguise les appétits

intrantS et FiSCalité
l’etat desserre l’étau sur les agriculteursl’algérie veut fluidifier l’ap-provisionnement du secteur agri-cole en intrants et moyens de pro-duction. À l’issue de la réunion dupremier ministre avec les repré-sentants des filières agricoles, legouvernement a décidé de mettreen place un « corridor vert » auniveau du ministère de l’agricul-ture pour faciliter l’importationdes intrants destinés aux filièresvégétales et animales.le dispositif doit permettre

d’accélérer le traitement des opé-rations d’importation et de rédui-re les contraintes administrativespesant sur les professionnels. leministère de l’agriculture assure-ra la coordination avec le ministè-re du Commerce extérieur. lesintrants et moyens de productionconcernés seront, par ailleurs,exemptés d’enregistrement sur laplateforme numérique.Cette mesure vise à sécuriserles approvisionnements des agri-

culteurs et à éviter les rupturessusceptibles de perturber lescycles de production et d’alimen-ter les tensions sur les prix desproduits agricoles.
PAs de tAxes Pour 
les AgrICulteursautre annonce majeure : « pasde taxes sur les agriculteurs »,selon les mesures arrêtées à l’is-sue de la rencontre avec les repré-sentants des filières.

le dispositif prévoit égale-ment l’absence de contrôle a pos-teriori après la déclaration de laproduction, une mesure destinéeà simplifier les démarches desexploitants et à renforcer laconfiance entre les professionnelset l’administration.le gouvernement entend ainsicréer un environnement plusfavorable à la production, en com-binant facilitation de l’accès auxintrants, allègement des procé-

dures et soutien au financementdes filières agricoles.dans le même cadre, lesbanques publiques sont appeléesà financer l’ensemble des filièresagricoles, avec des procéduresallégées et des délais réduits pourl’examen des dossiers. la régula-risation immédiate des dettes desopérateurs agricoles envers laSarpa figure également parmi lesmesures annoncées.
s.r.

le groupe égyptien al motahedonpharma prépare son entrée sur le mar-ché algérien, dans le cadre d’un pro-gramme d’investissement de 700 mil-lions de livres égyptiennes sur 2026-2027, destiné à renforcer sa productionet accélérer son expansion régionale.Filiale de rX Healthcare, détenue pareFG Holding, l’entreprise prévoit d’in-vestir 300 millions de livres en 2026,puis 400 millions en 2027. l’algérie figu-re parmi les marchés ciblés par cetteoffensive internationale.déjà présente dans plusieurs paysarabes et africains, al motahedon phar-ma entend élargir ses débouchés et capi-taliser sur son portefeuille de produitset ses capacités industrielles pourprendre position en algérie.

une partie des investissements seraconsacrée à l’augmentation des capaci-tés de production et au lancement de sixnouveaux produits, notamment desgouttes et des antalgiques. une nouvelleligne de production de médicamentssous forme de sirops est également pré-vue.

l’entreprise revendique plus de 30 %du marché égyptien des solutions médi-cales et exporte déjà vers plusieurs mar-chés arabes et africains.l’algérie s’inscrit dans une stratégieplus large d’expansion hors d’égypte. almotahedon pharma étudie égalementl’acquisition de participations majori-taires dans deux sociétés pharmaceu-tiques, avec des opérations envisagéesdébut 2027. pour les industriels égyp-tiens, le marché algérien constitue à lafois un débouché commercial et uneopportunité de développement indus-triel. l’intérêt d’al motahedon pharmaillustre ainsi l’attractivité croissante del’industrie pharmaceutique algériennepour les investisseurs étrangers.
s.r.

À travers « Algeria Day », Alger met en avant ses opportunités d’investissement et entend élargir la coopération bilatérale au-delà
de l’énergie, notamment vers l’agriculture, la pêche et les échanges commerciaux.

ALGÉRIE-KOWEÏT 
Le Conseil d’affaires 
en ligne de mire
La coopération économique algéro-koweïtienne cherche
un nouvel élan. Le directeur général de la CACI, Ismaïl
Chékib Gouidri, a reçu, le 6 octobre, l’ambassadeur du
Koweït en Algérie, Nawaf Dhaïdan Bouchiba, pour
examiner les moyens de renforcer les échanges et les
investissements entre les deux pays.
Les discussions ont ciblé plusieurs secteurs à fort
potentiel, notamment les industries pharmaceutiques,
agroalimentaires et cosmétiques, ainsi que la
pétrochimie. Les deux parties ont également insisté sur la
relance du Conseil d’affaires algéro-koweïtien et la
réactivation du mémorandum d’entente.
La facilitation de la mobilité des opérateurs économiques
a également été évoquée, avec notamment la
perspective d’une liaison aérienne directe entre Alger et
Koweït. Les deux parties se sont engagées à intensifier
leur coordination afin de stimuler les échanges, les
investissements et les partenariats entre entreprises
algériennes et koweïtiennes.



la chambre correc-tionnelle et délic-tuelle de la Coursuprême a consi-déré comme infondés lesmoyens soulevés par les avo-cats, notamment ceux por-tant sur des vices de forme etsur les questions communesposées au cours des débats.en juillet 2025, la 10echambre pénale de la courd’appel d’alger,  avait confir-mé la condamnation de l’an-cien ministre à cinq ans deprison ferme et un million dedinars d’amende, avec man-dat de dépôt à l’audience. lacour avait également ordon-né la confiscation de sesbiens mobiliers et immobi-liers ainsi que de sescomptes bancaires en dinarset en devises, y compris ceuxenregistrés au nom de cer-tains membres de sa famille.au moment du prononcé duverdict, la présidente avaittoutefois constaté que l’an-cien ministre avait quitté lasalle d’audience peu avantl’annonce du dispositif. lemandat de dépôt n’avaitdonc pu être exécuté immé-diatement. le procureurgénéral avait alors ordonnéaux services de sécurité deprocéder à son arrestation età son transfert vers l’établis-sement pénitentiaire deKoléa.
PlusIeurs resPon-
sAbles CondAMnésla cour d’appel avait éga-lement confirmé la peine decinq ans de prison fermeinfligée à l’ancienne directri-ce générale de la Jeunesse etdes Sports, Samia noubaBenmaghsoula, reconnue

coupable notamment dedilapidation de denierspublics et de passation demarchés non réglementés.les condamnations pronon-cées en première instancepar le pôle pénal écono-mique et financier du tribu-nal de Sidi m’hamed contreplusieurs anciens cadres etfonctionnaires du ministèreainsi que de l’anep avaientégalement été confirmées.parmi eux figurent notam-ment les anciens directeursgénéraux de l’anep, Boucen-na et labter, ainsi que l’an-cien directeur de l’agencenationale des loisirs, Khemsi.le dossier concerne notam-ment des dépenses engagéespour l’organisation de mani-festations culturelles et decolonies de vacances. l’accu-sation avait relevé desdépenses jugées excessives,notamment l’achat de trous-seaux comprenant des sacs àdos et des produits d’hygiè-ne à des prix considéréscomme anormalement éle-vés. la cour a toutefoisaccordé des circonstancesatténuantes à une vingtainede prévenus non détenus,transformant des peines de

18 mois de prison ferme enpeines avec sursis. elle a éga-lement prononcé 15 relaxes,faute de preuves légales etmatérielles suffisantes, etordonné la restitution despasseports, la levée des sai-sies sur les comptes ban-caires et la fin des mesuresde contrôle judiciaire.
jusqu’à dIx Ans requIs 

PAr le PArquetlors du procès en appel,le procureur général avaitrequis dix ans de prisonferme et un million de dinarsd’amende contre abdelkaderKhomri, estimant qu’il étaitpénalement responsable desfaits retenus contre lui. leparquet avait soutenu queplusieurs projets liés aux loi-sirs et à l’attraction n’avaientpas été réalisés malgré lesimportantes sommes déblo-quées par les pouvoirspublics. la même peine avaitété requise contre l’anciendirecteur de l’agence natio-nale des loisirs, K. mohamed.Huit ans de prison ferme etun million de dinars d’amen-de avaient été requis contreSamia Benmaghsoula et l’an-cien responsable de l’agence

nationale des loisirs, z.rachid. Sept ans avaient éga-lement été requis contrel’ancien directeur général del’anep, ahmed Boucenna,l’ancien directeur des édi-tions de l’agence, labter laz-hari, ainsi que contre B. mou-rad, ancien directeur desfinances et de la comptabili-té. le parquet avait enfinrequis plus d’une vingtainede peines allant de trois àcinq ans de prison ferme etdemandé la confiscation desbiens mobiliers et immobi-liers ainsi que la saisie descomptes bancaires en algé-rie et à l’étranger.
lA défense Invoque 

lA PresCrIPtIonles avocats de la défenseavaient contesté la constitu-tion du ministère de la Jeu-nesse et des Sports commepartie civile, estimant queseul le trésor public pouvaitréclamer réparation du pré-judice matériel. ils avaientégalement soulevé la pres-cription des faits et la nullitéde la procédure, rappelantque l’enquête engagée en2022 porte sur des faitsremontant à la période1999-2004, lorsqu’ abdelka-der Khomri dirigeait l’anep.la défense avait en outredénoncé une applicationrétroactive de la loi, qu’elleestimait contraire auxarticles 43 de la Constitution,2 du Code pénal et 2 du Codecivil. Concernant l’enveloppefinancière du programme,les avocats avaient soutenuque le gouvernement del’époque avait ordonné letransfert de 6 milliards dedinars pour l’exécution del’opération.
r. h.

le président de la sectiondu pôle pénal financier etéconomique du tribunal deSidi m’Hamed a reporté au 20octobre le procès de l’ancienministre des ressources eneau, arezki Berraki. il s’agitdu deuxième renvoi aprèscelui du 3 juin dernier. l’au-dience a été ajournée à lademande du collectif dedéfense, qui a sollicité undélai supplémentaire pourexaminer les pièces du dos-sier. l’ex-ministre est pour-suivi dans une affaire portantsur un préjudice financierévalué par l’expertise judi-ciaire à 600 milliards de cen-times. Cette somme était des-tinée à la réalisation d’un bar-rage à medjez el Beggar, dansla wilaya de Guelma. arezki

Berraki comparaîtra avecl’ancien directeur général del’agence nationale des bar-rages et transferts (anBt), m.m., son successeur B. Ch. ainsique plusieurs autres préve-nus. l’ancien ministre estpoursuivi notamment pourabus d’autorité, trafic d’in-fluence, passation de marchéscontraires à la réglementa-tion, bénéfice d’indus avan-tages et violation volontairedes règles relatives aux mar-chés publics. le juge d’ins-truction lui reproche égale-ment des faits liés au détour-nement et au transfert illégalde capitaux de et vers l’étran-ger. un entrepreneur, identi-fié par les initiales H. r., estégalement poursuivi pourincitation d’agents publics au

faux et usage de faux dans desdocuments administratifsafin d’obtenir des avantagesindus au détriment de l’état.Ces manœuvres auraient,selon l’accusation, entraîné ledétournement et la dilapida-tion de deniers publics auniveau de l’anBt. le procu-reur de la république avaitfait appel de certaines ordon-nances du juge d’instruction,notamment celles relatives àdes décisions de non-lieu. lachambre d’accusation de lacour d’alger a toutefoisconfirmé les ordonnancescontestées. le représentantdu trésor public s’est consti-tué partie civile afin de récla-mer la réparation des préju-dices financiers causés àl’état. arezki Berraki avait été

condamné le 25 janvier 2025à dix ans de prison ferme parle pôle financier et écono-mique du tribunal de Sidim’Hamed dans une autreaffaire. la peine avait ensuiteété réduite de trois ans par la10e chambre pénale de lacour d’appel d’alger. Son filsanis avait également écopéde deux ans de prison fermepour avoir bénéficié d’indusavantages lorsque son pèreétait ministre. l’ancienministre, par ailleurscondamné pour enrichisse-ment illicite, attend toujoursl’examen de son pourvoi encassation introduit devant lachambre correctionnelle etdélictuelle de la Cour suprê-me.
r. h. 

malVerSation
le procès d’Arezki berraki reporté
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le pourvoi de l’ex-ministre

Khomri rejeté
La Cour suprême a rejeté récemment le pourvoi en cassation introduit par la défense de l’ancien ministre
de la Jeunesse et des Sports, Abdelkader Khomri, condamné à cinq ans de prison ferme dans une affaire de

dilapidation de deniers publics et de passation de marchés non conformes à la réglementation.
Par redouane hannachi

CE QUE PRÉVOIT LA LOI

De l’administration
de la société

L’associé chargé de l’administration
en vertu d’une clause spéciale du
contrat de société peut, malgré
l’opposition des autres associés,
accomplir les actes d’administration
ainsi que les actes de disposition
relevant de l’activité normale de la
société, à condition qu’ils ne soient
pas entachés de fraude. Tant que la
société existe, cet associé ne peut
être révoqué de ses fonctions sans
motif légitime. Lorsque ses pouvoirs
d’administrateur lui ont été conférés
après la conclusion du contrat de
société, il peut toutefois être
révoqué comme un simple
mandataire. Les administrateurs qui
ne sont pas associés sont, quant à
eux, toujours révocables. Lorsque
plusieurs associés sont chargés de
l’administration sans que leurs
attributions respectives soient
définies et sans qu’il soit prévu qu’ils
doivent agir conjointement, chacun
d’eux peut accomplir les actes
d’administration. Les autres
administrateurs disposent toutefois
du droit de s’y opposer avant leur
conclusion. Cette opposition peut
être rejetée par la majorité des
administrateurs. En cas de partage
des voix, il revient à la majorité des
associés de la société de trancher.
Lorsque le contrat prévoit que les
décisions des administrateurs
doivent être prises à l’unanimité ou à
la majorité, cette règle doit être
respectée. Il ne peut y être dérogé
que lorsqu’un acte présente un
caractère urgent et que son
omission risque d’entraîner pour la
société une perte grave et
irréparable. Sauf convention
contraire, lorsque la décision est
prise à la majorité, celle-ci se calcule
par tête. Les associés qui ne sont
pas chargés de l’administration ne
peuvent intervenir dans la gestion de
la société. Ils conservent néanmoins
le droit de consulter
personnellement les livres, registres
et documents administratifs. Toute
clause contraire est réputée nulle.
En l’absence de disposition
particulière sur le mode
d’administration, chaque associé est
présumé avoir reçu des autres le
pouvoir d’administrer. Il peut donc
agir sans les consulter, sous réserve
du droit des autres associés de
s’opposer à une opération avant sa
conclusion. Cette opposition peut
être rejetée par la majorité des
associés. La dissolution de la
société met fin aux pouvoirs des
administrateurs. Toutefois, la
personnalité morale de la société
subsiste pour les besoins de la
liquidation, jusqu’à son achèvement.
La liquidation est assurée, selon le
cas, par l’ensemble des associés ou
par un ou plusieurs liquidateurs
désignés par la majorité. Après
paiement des créances sociales,
déduction des sommes nécessaires
au règlement des dettes non échues
ou litigieuses et remboursement des
dépenses ou avances engagées au
profit de la société par l’un des
associés, l’actif restant est partagé
entre tous les associés.

R. H.      
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Organisée par lesministères de l’envi-ronnement et de laQualité de la vie, et duCommerce intérieur et de la régu-lation du marché national, sous leslogan «une économie circulairedurable: enjeux et perspectives»,cette édition verra la participa-tion d’entreprises et d’orga-nismes publics, d’opérateurs éco-nomiques, d’investisseurs, deporteurs de projets, de start-up,de sociétés étrangères d’alle-magne, d’italie, de Chine, de Bel-gique, du rwanda et du Sultanatd’oman, ainsi que de l’organisa-tion internationale du travail(oit), ce qui favorisera leséchanges d’expertises, d’expé-riences et de technologies dansles domaines de l’économie circu-laire et de la valorisation des

déchets.  prévue sur trois jours,cette manifestation sera un espa-ce privilégié de dialogue et decoopération autour des enjeuxliés à l’économie circulaire et à lagestion des déchets, notamment àla faveur de la présence des diffé-rents acteurs de la chaîne devaleur, parmi lesquels les entre-prises de collecte et de transportdes déchets, les entreprises de trisélectif, les centres d’enfouisse-ment technique (Cet), les centresd’incinération, les entreprises detransformation et de recyclagedes déchets, en sus des produc-teurs et fournisseurs de matièrespremières recyclées. participentégalement à cette manifestationdes entreprises spécialisées dansla fourniture d’équipements decollecte, de transport et de recy-clage des déchets, des fournis- seurs de solutions technolo-giques, des bureaux d’études et deconseil, des instituts et établisse- ments de formation, ainsi que desétablissements financiers, descompagnies d’assurance et des

entreprises et organismespublics. la manifestation ambi-tionne également d’encouragerl’investissement national etétranger dans le domaine de lagestion et de la valorisation desdéchets, de soutenir le transfertde technologies et de savoir-faireet de développer un tissu indus-triel national spécialisé dans lerecyclage et la valorisation, per-mettant ainsi de créer un impactpositif sur l’emploi. Selon lesorganisateurs, cette éditionconstitue une opportunité pourrenforcer la transition vers unsystème intégré de valorisation etde réintégration industrielle desmatières dans le cycle écono-mique, conformément aux objec-tifs de développement durable etde diversification de l’économienationale.

La 10e édition du Salon international de la récupération et de la valorisation des déchets (REVADE 2026) s’ouvrira aujourd’hui au
Palais des expositions des Pins maritimes (Alger), avec la participation d’au moins 150 entreprises algériennes et de plusieurs

sociétés étrangères de différents pays. 

l’équipe algérienne s’apprête àporter les couleurs nationales lorsde cette compétition internationa-le dédiée à la robotique, à l’inno-vation et aux Stem, lors du FirStGlobal Challenge 2026, organisé àincheon, en Corée du Sud, du 7 au12 octobre 2026. Cette participa-tion, réunit cinq lycéens algériens,accompagnés d’un coach et d’unmentor, autour d’une expérience

internationale consacrée à larobotique, à l’innovation et auxsciences et technologies. le FirStGlobal Challenge rassemble desjeunes de plus de 190 pays dumonde autour de défis de robo-tique conçus pour mobiliser leursconnaissances scientifiques ettechnologiques, mais égalementleur créativité, leur capacité à col-laborer et à imaginer des solutions

face aux enjeux contemporains.l’accompagnement de l’équipealgérienne repose sur le partena-riat entre Samsung electronicsalgérie et altis training Center,qui pilote la préparation de l’équi-pe et assure sa formation, sonencadrement pédagogique et sonaccompagnement technique toutau long du parcours de la prépara-tion en algérie jusqu’à sa partici-

pation au FirSt Global Challengeen Corée du Sud. le voyage àincheon et l’accès aux technolo-gies de pointe coréennes repré-sente une opportunité uniqued’apprentissage pratique etd’échange technologique. leFirSt Global Challenge est unecompétition internationale derobotique fondée par deanKamen. elle réunit plus de 190

pays autour de défis technolo-giques conçus pour sensibiliser lesjeunes aux sciences, à la technolo-gie, à l’ingénierie et aux mathéma-tiques (Stem). l’édition 2026, quise déroule à incheon, en Corée duSud, est consacrée à la conceptiond’un robot capable d’intervenirdans les situations inspirées desfeux de forêt, un défi particulière-ment pertinent pour team algeria.

FirSt GloBal CHallenGe 2026 en Corée du Sud
les jeunes talents algériens présents en force

ViSa FranCe
suspension provisoire du prépaiement en ligne

SOCIÉTÉ10e édition de reVade 2026
forte participation internationale attendue 

pour les demandes de visa France en algérie,Capago annonce un changement temporaireconcernant le règlement des frais. depuis hier,le prépaiement en ligne est provisoirement sus-pendu, annonce le prestataire de l’ambassadede France en algérie. le centre officiel dedemande de visa indique que les frais de visa etde service devront désormais être réglés enespèces, directement au centre Capago dontdépend le demandeur, le jour du dépôt du dos-sier. À partir du 7 octobre, et «à titre provisoi-re», le rendez-vous du demandeur est désor-mais confirmé automatiquement, précise Capa-go dans son annonce. le centre rappelle ainsiqu’aucune démarche supplémentaire n’estnécessaire de la part du demandeur dans lecadre de cette modification temporaire de laprocédure. les demandeurs doivent donc pré-

voir les sommes nécessaires pour régler leursfrais de visa et de service directement sur place.Capago précise que le paiement doit être effec-tué en espèces au centre dont dépend le deman-deur, le jour du dépôt de son dossier. le centrerecommande également de s’organiser à l’avan-ce et de prévoir suffisamment d’espèces, en pré-cisant qu’«il n’y a aucun distributeur automa-tique disponible à proximité des centres». Capa-go, le centre de demande de visa pour la Franceen algérie, insiste sur le caractère provisoire decette nouvelle organisation. le prestataire del’ambassade de France en algérie indique qu’«aucune autre démarche» n’est à effectuer parles demandeurs et précise que son équipe restedisponible pour les accompagner. Cette modifi-cation concerne donc, à titre provisoire, le modede règlement des frais ainsi que la confirmation

des rendez-vous pour les demandes de visaFrance déposées auprès de Capago en algérie.obtenir un rendez-vous pour déposer unedemande de visa pour la France reste difficilepour de nombreux demandeurs en algérie, avecparfois plusieurs mois d’attente. dans une inter-view accordée à one tV, le consul général deFrance à alger, Bruno Clerc, a expliqué les rai-sons de ces délais et les mesures prises pourlimiter certaines pratiques autour de la prise derendez-vous. Selon le diplomate, la principaledifficulté réside dans l’écart entre le nombre depersonnes souhaitant déposer une demande etle nombre de rendez-vous pouvant être propo-sés. le consul général explique que le volumedes demandes est supérieur au nombre de cré-neaux pouvant être mis en ligne pour lesdemandeurs de visa.SaiSie de pluS de 7 KG d’or
Arrestation de deux personnes à oranles éléments du Service régional de luttecontre la criminalité organisée de l’ouest, àoran, en coordination avec la brigade de la poli-ce des frontières de l’aéroport internationalahmed Ben Bella d’oran, ont récemment procé-dé à l’arrestation de deux personnes, dont unefemme, appartenant à un réseau criminel orga-nisé spécialisé dans le blanchiment d’argent etle transfert illégal de fonds vers l’étranger etsaisi plus de 7 kilos d’or, a-t-on appris auprès dela Sûreté de wilaya. la vigilance et la perspicaci-té des éléments de la brigade de la police desfrontières de l’aéroport «ont permis de déjouer

une tentative de contrebande d’une quantitéd’or et d’une somme d’argent en devises étran-gères vers un pays européen. la suspecte a étéinterpellée au niveau du dispositif de contrôlepar scanner à l’entrée de l’aéroport», a-t-on faitsavoir de même source. après avoir été soumi-se aux procédures légales de fouille, neuf lingotsd’or ont été découverts en sa possession, pourun poids total de 7,73 kg, soigneusement dissi-mulés, ainsi qu’une somme de 20.340 euros, a-t-on fait  savoir. la poursuite des investigationsdans cette affaire, en coordination avec les élé-ments du Service régional de lutte contre la cri-

minalité organisée de l’ouest à oran, et sous lasupervision du parquet compétent, a permisd’identifier puis d’arrêter son complice danscette opération, qui s’est soldée par la récupéra-tion de deux véhicules de tourisme. les deuxsuspects ont été présentés devant le parquet dela république près le tribunal d’es-Senia, àoran, pour des chefs d’accusation de blanchi-ment d’argent dans le cadre d’un groupe crimi-nel organisé, ainsi que pour infraction à la légis-lation et à la réglementation relatives auxchanges et aux mouvements de capitaux de etvers l’étranger, selon la même source.

ACCIDENTS 
DE LA ROUTE
42 morts 
et 1686 
blessés en 
une semaine
Quarante-deux (42) personnes
sont décédées et 1686 autres ont
été blessées dans 1467
accidents de la route survenus
durant la période allant du 27
septembre au 4 octobre, à
travers le territoire national,
indique mercredi un bilan
hebdomadaire de la Protection
civile. Le bilan le plus lourd a été
enregistré dans la wilaya de Sétif
avec 5 morts et 74 blessés dans
56 accidents, ajoute la même
source.  En outre, les secours de
la Protection civile ont procédé à
l'extinction de 1576 incendies
urbains, industriels et autres,
dont les plus importants ont été
enregistrés au niveau des
wilayas d'Alger (160 incendies),
Blida (104) et Tizi-Ouzou (75).
Pour ce qui est des opérations
diverses, la Protection civile a
effectué 5484 interventions,
durant la même période pour le
sauvetage de 443 personnes en
situation de danger et l'exécution
de 4659 opérations diverses
d'assistance.  Par ailleurs, les
équipes de la Protection civile
sont intervenues pour l'extinction
de 154 incendies du couvert
végétal à travers plusieurs
wilayas du territoire national.
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l’unité palestinienne reste hors de portée
Malgré l’ampleur de la guerre et les multiples initiatives de médiation, les deux mouvements n’ont pas réussi à

dépasser leurs divergences.

A lors que la guerremenée par l’entité sio-niste contre la bandede Ghaza entre danssa quatrième année, la tragédiepalestinienne continue de s’ag-graver, entre destructions mas-sives, déplacement de la popula-tion, famine et extension de lacolonisation en Cisjordanie. maisau-delà de l’urgence humanitaire,une autre crise persiste : l’incapa-cité du Fatah et du Hamas àmettre fin à leur division et à s’ac-corder sur une stratégie nationalecommune.depuis le 7 octobre 2023, labande de Ghaza est devenue lethéâtre d’une offensive sionisted’une ampleur sans précédent.les bombardements et les opéra-tions militaires ont provoqué desdizaines de milliers de morts ettransformé une grande partie duterritoire en ruines. plus de deuxmillions de palestiniens ont égale-ment été contraints de se concen-trer sur une portion réduite de labande, dans des conditions huma-nitaires extrêmement précaires,marquées par les pénuries denourriture, de médicaments et deservices essentiels.la Cisjordanie n’est pas épar-gnée. l’expansion des colonies, lesopérations de l’armée sioniste, lesattaques de colons et les restric-tions de circulation accentuent lemorcellement du territoire pales-tinien. Cette situation fragilisedavantage l’autorité palestinien-ne, confrontée à une crise finan-cière et politique persistante.
le fossé entre ghAzA 

et lA CIsjordAnIeau cœur de cette crise figuretoujours la division politiquepalestinienne, qui oppose leHamas, au pouvoir à Ghaza, auFatah, qui dirige l’autorité palesti-nienne en Cisjordanie.malgré l’ampleur de la guerreet les multiples initiatives demédiation, les deux mouvementsn’ont pas réussi à dépasser leursdivergences. plusieurs accordsont pourtant été conclus au fil desannées, notamment au Caire, àdoha et plus récemment à pékin.la « déclaration de pékin »,signée en juillet 2024 par 14 fac-tions palestiniennes, devait

constituer une nouvelle étapevers la réconciliation. elle pré-voyait notamment la formationd’un gouvernement d’ententenationale, l’unification des institu-tions palestiniennes, l’organisa-tion d’élections et l’intégrationdes différentes factions au sein del’organisation de libération de lapalestine.mais, comme les précédentsaccords, elle n’a pas été concréti-sée. l’absence de calendriercontraignant et de mécanismesprécis d’application a notammentcontribué à maintenir l’accord austade des engagements poli-tiques, alors que la guerre a pro-fondément bouleversé les rap-ports de force sur le terrain.
une nouvelle donne 

à ghAzAla situation est devenue enco-re plus complexe avec l’appari-tion de nouvelles structures desti-nées à participer à la gestion deGhaza après la guerre.la création d’un « Conseil de lapaix » et d’une commission char-gée de l’administration du terri-toire pose notamment la questionde l’avenir du pouvoir palestiniendans la bande. des discussionsportent également sur la mise enplace d’une force internationale

de stabilisation et d’une nouvelleforce de police.Cette évolution pourrait com-pliquer davantage la perspectived’un retour à une administrationpalestinienne unifiée de Ghaza etde la Cisjordanie.pour le journaliste mohammedal-ajla, la priorité doit désormaisêtre donnée à une « véritableréconciliation », estimant que lescrises qui frappent la cause pales-tinienne sont devenues « plusimportantes que tout différendpolitique ».Selon lui, la division interneaffaiblit la capacité des palesti-niens à faire face aux projets sio-nistes et américains visant àmaintenir la séparation entreGhaza et la Cisjordanie.
le dIAlogue 

du CAIre CoMMe
nouvelle tentAtIvedans ce contexte, un nouveaudialogue national doit être organi-sé en égypte, même si sa date n’apas encore été définitivementfixée.le dossier électoral devraitfigurer parmi les principalesquestions à l’ordre du jour. leFatah insiste sur la nécessité d’or-ganiser des élections générales etcelles du Conseil national palesti-nien afin de renouveler les légiti-

mités politiques et de renforcerl’unité du système palestinien.le Hamas affirme pour sa partêtre prêt à discuter avec le prési-dent mahmoud abbas d’un pro-gramme national et d’une véri-table unité palestinienne.
MAIs les dIvergenCes
restent noMbreuses.le débat sur la participationdu « Courant de la réforme démo-cratique », dirigé par mohammeddahlan, illustre notamment lesdifficultés auxquelles se heurtentles préparatifs du dialogue. leHamas souhaite sa participationaux discussions, tandis que leFatah considère que ce courant neconstitue pas une structure orga-nisationnelle officielle reconnue.un éventuel rapprochemententre le Hamas et le courant dedahlan pourrait ainsi contribuer àrecomposer les alliances palesti-niennes, mais également à accen-tuer les tensions avec le Fatah.

le 7 oCtobre,
toujours Au Cœur 

du désACCordtrois ans après le déclenche-ment de la guerre, les divergencesportent également sur l’apprécia-tion de l’attaque du 7 octobre2023.le Hamas continue de présen-

ter l’opération « déluge d’al-aqsa» comme une étape majeure de larésistance palestinienne et réaf-firme son droit à la lutte contrel’occupation. le mouvement assu-re parallèlement respecter l’ac-cord de cessez-le-feu et appelleles médiateurs à contraindre l’en-tité sioniste à respecter ses enga-gements.le Fatah adopte une lecturedifférente des événements etconsidère que les conséquencesde l’attaque, notamment l’am-pleur des destructions et despertes humaines à Ghaza, ont pro-fondément aggravé la situationpalestinienne.Cette divergence illustre l’ab-sence persistante d’un récit poli-tique commun entre les princi-pales forces palestiniennes.
une CAuse PAlestInIenne

en Perte d’AttentIonpour les responsables palesti-niens, l’un des enjeux majeurs estdésormais de remettre la ques-tion palestinienne au centre del’agenda international.Khalil al-Hayya, dirigeant duHamas, estime que la cause pales-tinienne traverse une période de« recul » et d’« oubli ». le Fatah appelle, de son côté, àla construction d’un partenariatnational fondé sur les élections etsur la représentation de l’en-semble des palestiniens.mais tant que Ghaza et la Cis-jordanie resteront soumises àdeux administrations politiquesdistinctes et que les principalesfactions ne parviendront pas às’entendre sur un programmecommun, la perspective d’unestratégie palestinienne unifiéerestera incertaine.À l’entrée de cette quatrièmeannée de guerre, la question n’estdonc plus seulement de savoircomment mettre fin à l’offensiveet reconstruire Ghaza. elle porteaussi sur la capacité des palesti-niens à reconstruire leur propreunité politique, condition essen-tielle pour peser sur l’avenir deleur cause et empêcher que laguerre ne débouche sur une nou-velle fragmentation durable duterritoire et du mouvement natio-nal palestinien.
r.I/agencesyémen 

l’offensive contre les houthis gagne du terrain
l’offensive lancée par les forces gouver-nementales yéménites contre les Houthisest entrée dans son troisième jour, avec uneprogression annoncée sur la côte ouest etdans plusieurs secteurs stratégiques de laprovince de taëz. Baptisée « aube du yémen», l’opération vise notamment à consoliderles positions reprises et à avancer vers Babel-mandeb et mokha. les combats seconcentrent notamment dans les zones dedhubab et d’al-Wazi’iyah, à l’ouest de taëz.les forces gouvernementales, appuyées parles Brigades des Géants et les forces du Bou-clier de la nation, affirment avoir enregistréde nouvelles avancées. la prise de positions

à al-Wazi’iyah revêt une importance parti-culière en raison de sa proximité avec lesprincipaux axes reliant taëz à la côte de lamer rouge.les autorités yéménites font égalementétat de lourdes pertes dans les rangs desHouthis, évoquant des centaines de morts etde blessés ainsi que plusieurs dizaines decombattants capturés. Ces chiffres n’onttoutefois pas pu être vérifiés de manièreindépendante. Sur le front de taëz, lesaffrontements se poursuivent dans plu-sieurs secteurs, tandis que les opérationsmilitaires se sont également intensifiéesdans la province d’al-Jawf. le porte-parole

militaire, majed al-nazili, a affirmé que lesforces gouvernementales poursuivaientleur progression conformément au plan éta-bli. le ministre de la défense, taher al-oqaï-li, a, de son côté, assuré que les opérationsse poursuivraient jusqu’à la réalisation deleurs objectifs. parallèlement aux combatsterrestres, la menace des missiles et droneshouthis continue de peser sur plusieursrégions. la coalition soutenant le gouverne-ment yéménite affirme avoir intercepté etdétruit des missiles balistiques lancés endirection de Khamis mushait et du nord deriyad. À aden, les attaques menées par lesHouthis ont également fait planer une

menace sur le trafic aérien. un tir contrel’aéroport de la ville aurait failli toucher unavion de passagers yéménite. des zonesrésidentielles de taëz ont par ailleurs étébombardées, faisant cinq blessés civilsselon les autorités. le président du Conseilde direction présidentiel, rachad al-alimi,présente l’opération « aube du yémen »comme une étape majeure dans la reprisedes territoires contrôlés par les Houthis.Son évolution pourrait toutefois dépendrede la capacité des forces gouvernementalesà consolider leurs gains et à maintenir leurprogression vers les zones côtières et lesaxes stratégiques de la mer rouge.
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le verdict du tAs

Neuf mois après la finale
controversée de Rabat, le

Maroc et le Sénégal se
retrouvent aujourd’hui

devant le Tribunal
arbitral du sport (TAS), à
Lausanne. En jeu : le titre

de la CAN 2025,
remporté sur le terrain

par le Sénégal avant
d’être attribué au Maroc

sur décision de la CAF.

la finale de la Can 2025 n’a tou-jours pas livré son dernier ver-dict. le maroc et le Sénégal seretrouvent devant le tribunalarbitral du sport (taS), à lausanne, pourune nouvelle bataille autour du titre conti-nental.le 18 janvier dernier, le Sénégal avaitremporté la finale à rabat face au maroc(1-0), après prolongation, grâce à un butde pape Gueye. la rencontre avait toutefoisété marquée par un incident majeur. aprèsl’attribution d’un penalty au maroc dans letemps additionnel, les joueurs sénégalaisavaient momentanément quitté la pelouseavant de revenir et de terminer la ren-contre.le 17 mars, le jury d’appel de la Confé-dération africaine de football (CaF) a fina-lement sanctionné le Sénégal d’une défaitepar forfait (3-0), en application des articles82 et 84 du règlement de la Can. le titre aainsi été attribué au maroc.la Fédération sénégalaise de football(FSF) a contesté cette décision devant letaS et demande le rétablissement durésultat obtenu sur le terrain. Son principalargument repose sur le caractère tempo-raire du retrait des joueurs, qui étaientrevenus sur la pelouse avant la reprise et lafin du match sous l’autorité de l’arbitre.le maroc défendra, de son côté, une

application stricte du règlement de la CaF,qui prévoit la défaite d’une équipe quittantle terrain sans l’autorisation de l’arbitre.
une AudIenCe à huIs Closl’audience débutera jeudi à 9h30 et sedéroulera à huis clos. les représentants dela FSF et de la Fédération royale marocainede football (FrmF) seront entendus, toutcomme la CaF, représentée par ses avocats.le dossier sera examiné par une forma-tion de trois arbitres : le Français GéraldSimon, qui présidera le panel, l’italien luigiFumagalli et l’allemand ulrich Haas.le taS pourra confirmer la décision dela CaF, l’annuler et rétablir le résultat de lafinale, ou encore renvoyer le dossierdevant l’instance africaine. le verdict nesera pas nécessairement rendu jeudi. À l’is-

sue de l’audience, les arbitres entamerontleurs délibérations, sans qu’aucune dateprécise n’ait été annoncée pour la décisionfinale.
un PréCédent Pour le footbAll

AfrICAInau-delà du titre de la Can 2025, cetteaffaire pourrait créer un précédent dans lefootball africain. la question centrale estde savoir si une équipe peut être déclaréeforfait après avoir momentanément quittéla pelouse, avant de revenir disputer etachever la rencontre.Jeudi, le maroc et le Sénégal jouerontdonc une nouvelle manche de leur finale derabat. Cette fois, sans ballon, mais avec letitre de champion d’afrique toujours enjeu.

À 39 ans, novak djokovic adécroché à pékin son 102e titreen carrière, le septième dans lacapitale chinoise. une victoirequi lui redonne confiance etconfirme qu’il peut toujoursrivaliser avec les meilleurs. onzeans après sa dernière participa-

tion, le Serbe a conservé soninvincibilité à pékin (34 vic-toires), en remportant la finaleface à alex de minaur, contraintà l’abandon après la perte dupremier set au tie-break (7-6, 0-1, ab.). Surtout, djokovic a battutrois membres du top 10 durant

la semaine : alexander zverev,daniil medvedev et de minaur.un parcours qui tranche avecune saison jusque-là compli-quée, marquée notamment pardes problèmes physiques. « C’estune preuve que je peux encorejouer au plus haut niveau », a

estimé le Serbe, qui soulignel’importance de ce succès poursa confiance. À 39 ans, djokovicne veut toutefois plus planifierson calendrier à long terme. « Jesuis davantage la manière dontje me sens, la qualité de mon jeuet ma capacité à récupérer »,

explique-t-il. le champion serbeassure néanmoins qu’il revien-dra en Chine, sans garantir saprésence au tournoi de pékin en2027. Son 102e titre pourraitainsi marquer le début d’un nou-veau chapitre dans la fin de sacarrière.

l’espagne a validé son billetpour les quarts de finale de laligue des nations en renversantla Croatie (2-1), mardi soir àSplit. mikel merino, auteur d’undoublé, a été le grand artisan decette remontée. À Wembley,Harry Kane a également marquéles esprits avec un doublécontre la tchéquie (3-0), à l’oc-casion de sa 125e sélection avecl’angleterre.menée au score après unetête d’ivan perišić, l’espagne adû attendre la seconde périodepour réagir. entré en jeu, mikelmerino a rapidement égaliséavant d’inscrire le but de la vic-

toire en fin de rencontre. rédui-te à dix après l’expulsion deperišić, la Croatie n’a pas puempêcher les champions dumonde de signer leur 11e victoi-re consécutive et de décrocherleur qualification pour lesquarts.
KAne égAle shIltonÀ Wembley, Harry Kane amarqué une nouvelle fois l’his-toire de la sélection anglaise. enégalant le record de 125 sélec-tions de peter Shilton, l’atta-quant du Bayern munich aensuite signé un doublé face à la

tchéquie. Kane a d’abord étéimpliqué sur l’ouverture duscore, son centre étant déviédans son propre but par Vla-dimír Coufal. il a ensuite inscritle deuxième but avant de com-pléter son doublé de la tête enseconde période. avec six réali-sations, il devient le meilleurbuteur de cette édition de laligue des nations.
lA suIsse et lA slovA-

quIe s’envolentdans les autres rencontres, laSuisse a confirmé sa dominationdans le groupe B1 en battant la

macédoine du nord (3-0), tandisque la Slovénie s’est imposée enécosse (2-1).la Slovaquie a, elle, frappéfort dans le groupe C3 avec unelarge victoire en moldavie (4-0),confortant sa première place.dans le groupe C1, le Bélarus abattu la Finlande (1-0) grâce àartem Shumanski, buteur aprèsseulement dix secondes, nou-veau record de rapidité dansl’histoire de la ligue des nations.l’albanie a également pris latête de son groupe en dominantSaint-marin (2-1) grâce à unpenalty de Kristjan asllani dansle temps additionnel.tenniS 
djokovic retrouve les sommets à Pékin

liGue deS nationS ueFa
l’espagne en quarts, Kane entre dans l’histoire

premier leaGue
Arsenal
blinde Arteta
jusqu’en 2030arsenal a officialisé hier la pro-longation de contrat de mikelarteta jusqu’en 2030. arrivé surle banc des Gunners en 2019, letechnicien espagnol, dont le pré-cédent bail courait jusqu’en juin2027, poursuit ainsi son aventurelondonienne. arteta, 44 ans, adirigé 361 matches à la tête d’ar-senal et remporté cinq trophées :une Fa Cup, trois CommunityShield et le titre de championd’angleterre, le premier du clubdepuis 22 ans. Cette saison, lesGunners ont déjà ajouté un tro-phée à leur palmarès en dominantmanchester City (3-0) dans leCommunity Shield.« C’est un moment de grandefierté pour moi et ma famille. Jeressens l’amour et le respect denos formidables supporters, et ilsont le mien », a déclaré artetaaprès l’annonce de sa prolonga-tion. arsenal a entamé la saison2026-2027 sur de bonnes bases,même si le club londonien accuseactuellement trois points deretard sur manchester City enpremier league.arGentine
Messi réussit
ses adieuxpour son 208e et dernier matchavec l'argentine, lionel messi (39ans) a soigné sa sortie. opposéeau Bénin en amical dans unmonumental entièrement acquis àla cause de son capitaine, l'albice-leste s'est imposée (3-0) dans lanuit de mardi à mercredi. aprèsune première période sans but,nicolas otamendi (48e), nico paz(61e) et messi (71e sp) ont fait ladifférence. longtemps contrariépar le gardien béninois, l'atta-quant de l'inter miami a finale-ment été impliqué sur les troisréalisations argentines. il ad'abord déposé un corner surotamendi pour l'ouverture duscore, avant de servir nico pazsur le deuxième but. puis la pulgaa transformé un penalty d'unefrappe sous la barre pour inscrirele 126e et dernier but de sonimmense carrière internationale.après plus de vingt ans sous lemaillot de l'albiceleste, le cham-pion du monde 2022 quitte doncla sélection sur une dernière vic-toire, un but et deux passes déci-sives. une ultime soirée réussiejusqu'au bout pour la légendeargentine.
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le chantier reste ouvert

Menée au score, l’algé-rie a renversé leniger (2-1) mardisoir à tizi-ouzou.une victoire encourageante sur leplan comptable, mais qui laisseencore apparaître plusieurs chan-tiers, notamment en défense.l’algérie a conclu son stage depréparation par une victoire face auniger (2-1), mardi soir au stadeHocine-aït-ahmed de tizi-ouzou.menés dès la 12e minute après l’ou-verture du score de Konan ndri, lesVerts ont dû attendre la secondepériode pour réagir.entré en jeu à la place d’ibrahimmaza, sorti sur blessure, mohamedBachir Belloumi a rapidementremis les deux équipes à égalitéd’un superbe coup franc à la 53eminute. les hommes de BrahimHemdani ont ensuite accentué leurpression avant d’obtenir un penaltyà la 72e minute, transformé par lecapitaine ramy Bensebaïni.Cette victoire permet aux Vertsde terminer la trêve internationale
sur une note positive, après le suc-cès contre la zambie (3-1) et le nulconcédé au Burundi (2-2) lors desdeux premières journées des élimi-

natoires de la Can-2027.mais au-delà du résultat, lesélectionneur Brahim Hemdani asurtout retenu les lacunes affichées

par son équipe. « nous avons souf-fert en première période », a-t-ilreconnu, pointant notamment lesinsuffisances dans l’animationdéfensive et le manque de complé-mentarité à certains postes.avec 26 joueurs utilisés durantle rassemblement, Hemdani estimenéanmoins avoir obtenu lesréponses recherchées. « J’ai désor-mais une idée claire sur le potentieldes joueurs », a-t-il assuré, tout enreconnaissant que « le chantier estgrand ».l’algérie devra désormais rapi-dement hausser son niveau avant ladouble confrontation face au togo,prévue en novembre dans le cadredes 3e et 4e journées des qualifica-tions à la Can-2027. Suspenduslors de ce stage, luca zidane etrafik Belghali devraient notam-ment faire leur retour, tandis que lasituation de rayan aït-nouri reste àsuivre.la Can-2027 se déroulera du 19juin au 17 juillet 2027 au Kenya, enouganda et en tanzanie.

entamée, hier, la 4e journée deligue 1 « mobilis » se poursuitavec un duel à distance entrel’uSm alger et le Cr Belouizdadpour le fauteuil de leader. de soncôté, le mC alger, triple championd’algérie en titre, veut confirmerson bon départ.après deux victoires consécu-

tives, l’uSma se déplace aujour-d’hui à ouargla pour affronter lemB rouissat (7e, 3 pts). les rougeet noir ambitionnent de pour-suivre leur dynamique face à uneformation locale qui compte unevictoire pour deux défaites.le mCa (7e, 3 pts), qui n’a dis-puté qu’un seul match en raison

de son engagement africain, rece-vra demain le nouveau promu, leCr témouchent (5e, 4 pts). Vain-queur du mB rouissat (2-0), le «doyen », qui compte deuxmatches en retard, veut enchaî-ner.le mC oran (3e, 6 pts), auteurde deux succès consécutifs,

accueillera ce soir l’eS Sétif (7e, 3pts). l’entente reste sur un largesuccès dans le derby de l’est faceau CS Constantine (5-1) et tenterade confirmer. À Béchar, la JS Saou-ra, désormais dirigée par madjidel Kordi, reçoit l’olympiqueakbou. avec un seul point en deuxmatches, les « aigles » doivent

réagir. Ce sera le premier test offi-ciel du nouvel entraîneur.enfin, la JS Kabylie (7e, 3 pts)accueille vendredi l’aSo Chlef(15e, 1 pt), avec l’objectif de seracheter après sa défaite àtémouchent (1-0). les Chélifienstenteront, eux, de décrocher leurpremier succès de la saison.

après une Can 2026 réussie etune qualification historique pourla Coupe du monde 2027, la sélec-tion nationale féminine se tournedésormais vers un nouvel objectif: les Jeux olympiques de losangeles 2028.les Vertes ont entamé, lundi 5octobre, leur stage de préparationau Centre technique national(Ctn) de Sidi moussa, en prévi-sion de la double confrontationface à la république centrafricai-ne, comptant pour le deuxièmetour des éliminatoires africainesdu tournoi olympique.les joueuses convoquées ontrejoint progressivement leregroupement. les premièresarrivées ont effectué, lundi soir,une légère séance de récupérationsous la conduite du sélectionneurnational, Farid Benstiti. le groupedevait être au complet hier matin.la double confrontation face àla république centrafricaine estprogrammée les 9 et 13 octobreau stade du 5-Juillet-1962 à alger.deux rendez-vous importantspour les algériennes, qui ambi-tionnent de poursuivre leur pro-gression après leur parcours à laCan 2026.

quAtre nouvelles 
bInAtIonAlespour cette nouvelle campagne,Farid Benstiti a retenu un groupede 26 joueuses, avec l’arrivée dequatre nouvelles binationales.parmi elles, nesrine Bahlouli etCélina ould Hocine connaissentleur première convocation avecles a. À 23 ans, Bahlouli, formée à

l’olympique lyonnais et passéepar les sélections françaises dejeunes, évolue au poste de milieuoffensive. Son expérience acquiseen arabie saoudite, où elle s’estillustrée avec al-nassr, constitueune nouvelle option pour le sélec-tionneur. de son côté, Célina ould Hoci-ne, défenseure du paris FC et for-mée au paris Saint-Germain,

rejoint également les Vertes aprèsavoir porté récemment le maillotde l’équipe de France u23.le groupe compte égalementSarah Compaoré, défenseure de18 ans évoluant à l’olympique demarseille.  internationale françai-se u16 par le passé, elle pouvaitégalement représenter le BurkinaFaso, mais a finalement choisi l’al-gérie. enfin, Célia aggoune, attaquan-te de 19 ans formée à Guingamp etdésormais au rC lens, fait elleaussi ses premiers pas avec lasélection nationale.
une nouvelle étAPeavec ces nouveaux renforts,Farid Benstiti poursuit l’élargisse-ment de son groupe et préparedéjà les prochaines échéancesinternationales. les rencontrescontre la république centrafricai-ne constituent ainsi la premièreétape sur la route de los angeles2028. après avoir assuré sa quali-fication pour le mondial 2027,l’équipe nationale féminineentend désormais franchir unnouveau cap et continuer à s’ins-taller parmi les sélections afri-caines de référence.

Les Verts renoueront avec la compétition en novembre prochain, à l’occasion des troisième et quatrième
journées des qualifications. Ils affronteront le Togo en aller-retour, avec un premier match prévu en Algérie

avant de se déplacer à Lomé.

alGérie- répuBliQue CentraFriCaine 
les vertes lancent l’assaut vers los Angeles

liGue 1
duel à distance en tête

HIMAD ABDELLI
RECONNAÎT 
LES LACUNES 
DES VERTS
« On devait
mieux faire
clairement »

Après le nul face au Niger (1-
1), le milieu des Verts
reconnaît une première
période insuffisante, tout en
mettant en avant la force
mentale du groupe.
Himad Abdelli n’a pas
cherché d’excuses après le
nul concédé par l’Algérie face
au Niger (1-1), mardi soir au
stade Hocine-Aït-Ahmed de
Tizi-Ouzou. Le milieu de
terrain algérien a reconnu les
insuffisances des Verts,
notamment en première
période, tout en soulignant
leur capacité à réagir.
« On n’a pas fait une bonne
première mi-temps, on devait
mieux faire clairement. On a
un groupe à construire, ça
passe par ces mi-temps-là.
J’espère qu’en novembre, on
offrira un meilleur spectacle
», a déclaré Abdelli après la
rencontre.
Le joueur a également fait le
parallèle avec le match
disputé quelques jours plus
tôt face au Burundi, soldé par
un nul (2-2). « Comme face
au Burundi, on ne démarre
pas bien et on se rattrape par
la suite. Je pense qu’il faut
aussi savoir retenir la force
mentale du groupe », a-t-il
ajouté. Pour le premier
rassemblement de Brahim
Hemdani à la tête des Verts,
l’Algérie boucle ainsi sa série
avec une victoire et deux nuls
: succès contre la Zambie (3-
1), puis deux résultats nuls
face au Burundi (2-2) et au
Niger (1-1).
En trois rencontres, les Verts
ont inscrit six buts et en ont
encaissé quatre. En
qualifications pour la CAN-
2027, l’Algérie totalise quatre
points sur six. Le prochain
rassemblement, en
novembre, devra permettre à
Hemdani de poursuivre la
construction de son groupe et
de corriger notamment les
entames de match,
régulièrement perfectibles.
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T R A F I Q U A N T N O I T A T E G E V
R C O A L I T I O N N O L L I S I O R C
E P D E G E R T H E A E E E L E I U C O
B I N E L U E O L Y U L T L S A D S I T
U N O A R J I I Y Q D A O S C E G D V Y
T G P F O O G C S A R R A U S E E E I L
A O O R F I B E H A L D O S E G I F L E
N U P M B E N A K E O E E L R T I S I D
T I E L M A N M D G T T S A O E T R T O
E N E I M E U S R E N R D U V G U E E N
D E E O R I R U E A E E E R N E I C E R
I T R R L E E N S U T G E G G A O E L I
G S N E T U D U O C A I A N A C R E L O
E I H A O N N U L I D E A R O N M U I V
S L N B I I O I A I T D L T T A E N B R
T U E I M R C M O N N A I U T S O M S E
I O E R L H A M E E I E V E O L U I I S
O B E N E A E V V D R M R O E R A L B E
N T T O U R M E N T T N E M U L O M E R
S P E A K E R I N E V E L O M O T E U R

EN  8  LETTRES  :  
Génie tout à fait relatif…

ALOUETTE
BISBILLE
BOULISTE
CIVILITÉ
COALITION
COCOTIER
COTYLÉDON
DÉGRADE
DÉMONTRÉ
DÉROBADE
DIGESTION
EBOUEUR
ELIGIBLE
EMOLUMENT
FIÈVRE
GODASSE
GOMMER
GUICHET

HÉLIUM
HYDROLOGIE
IDIOME
KARATÉ
LÉGAL
LUSTRAGE
MAL
MALIN
MELON
MÉNAGER
MINAUDERIE
OFFENSE
OISILLON
OPALE
OVATION
PINGOUIN
PROJET
REBUTANTE

RÉSERVOIR
RÉTAMÉ
ROMANESQUE
ROULEAU
ROYALE
RUDESSE
SANTÉ
SIÈCLE
SPEAKERINE
TERMINUS
TOURMENT
TRAFIQUANT
URANUS
VARIANT
VÉGÉTATION
VÉLOMOTEUR
VENDANGEUR

HORIZONTALEMENT
APPARU - ELUDER - PRONOSTIC - LO - BRIN -
IOTA - DIS - EMET - BOISEES - USA - ECRIS -
MUA - SIDEREE - RER - PERE - ISRAEL -
RESTA - ANVERS - DOS - ONU - OASIS -
LUTRINS - AI - ASPIREES - SALE - AMES -
ERES - MORAL - ARE - SI - TE - LEVEGLACE -
NAIVETE - RAGOT - GLU - ACHEMINE -
RESEAU - ETETES.

VERTICALEMENT
OPPRESSERONS - OTAGE - PRIMAIRES -
PAREILS - SAONE - DES - LIMA - VUE - RN -
TEE - TOURELLE - QUOI - CRIANTES - ETAU -
SOBRES - URE - AVEC - NETTOIERA - ISERE -
HE - LIAIS - ANON - REGRET - DUC - REVAS-
SE - LAME - DEMELES - ASSAGIT - RELIEUR -
RIAL - ICONE - ROSSA - ASSIED - ETES.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- ZINZUNILANT. 2- IDE - OUTIL. 3- GERE - OURS.
4- ZEE - ETONNE. 5- ASINIEN - INO. 6- DECORER.
7- AERE - EP - SA. 8- ASSURE - IL. 9- LE - vENIEL.
10- ESPERE - ENTE.

VERTICALEMENT
1- ZIGZAG - ALE. 2- IDEES - ASES. 3- NEREIDES.
4- RUSE. 5- IO - EIDER. 6- NUITEE - EVE. 
7- UT - ONCE. 8- LION - OPINE. 9- ALUNIR - 
LIN. 10- RENES - ET. 11- TAS - ORACLE.

BIFFE-TOUT : PATCHWORK

Horizontalement
1- Tâchait d’obtenir à meilleur compte. 2-
Continent - Police populaire. 3- Filin sur la poulie
- Mélodie. 4- Mit de niveau - Pouffé - Direction.
5- Assaisonneras. 6- De même - Gamin de Paris
- Aurochs. 7- Event - Premier roi des hébreux. 8-
Pronom - Partie de projectile - Pour lui. 9- A
prendre avant le saut - Négation - Baudet. 10-
Roue à gorge - Horribles.

Verticalement
1- Il tient des états de stock. 2- Un des fils de
Jacob - Elle recouvre la dalle. 3- Montreras ta
joie - Algérie Actualité. 4- Celle des hostilités
apporte la paix. 5- Quartier de Londres. 6- Beau
parleur - A perdu sa vivacité. 7- Alimenté -
Symbole de nudité. 8- A payer - Oui à Berlin -
Pronom. 9- Terme de photographie - Peina -
Dans le sac. 10- Déesse d’Egypte - Destruction.
11- Vers marins vivant dans les rochers.

Daumestique
Doméstique
Domestique
Domestic

Erotique
Érotic
Érautique
Érotique 

Mémorandum
Mémorandaum
Mémorondum
Memorandum 

Trambloter
Tremblotter
Tremblauter
Trembloter 

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Renversant - Gargotier
Spontanéité - Haschisch4x4

LES
ACQUÉREURS
ON  APPREND
LE DO--RÉ

CHAMAR-
RÉES 

ASSURER 

ARTICLE
MASCULIN
RÉTRIB-
UTION 

BIEN
FIXÉES

HORS DU
COURT

DOMAINE
DE SATAN

JOYEUSE-
MENT

COUTUMES
RETRAN-
CHAI

SUPPOR-
TÉES

HEURTER
DU PIED

SOUS MI
INSTALLE
SUR UN
SIÈGE

TOUCHE EN
PASSANT

CRÉATEURS
D’OEUVRES

ÉJECTÉS
NOBLE

LISSE
VANITEUSES

DÉCÉDER
SÉVÈRE

PERDANT
POISSON
ROUGE

SOLDAT
AMÉRICAIN

FACTURIER 
POUSSE
DANS 

L’ORDRER

REMIS SUR
LE FEU

CAPITALE
DE L’ITALIE

MAGISTRAT
MUNICIPAL
DEVIENT
PRESSANT

TRANSPORT
FRANCILIEN
DE PEU
DE POIDS

IDEM
ABRÉGÉ

SE FAIRE
LISSE

ÉLÉGANTE 

ESSENCE
MEILLEUR
CONCERTS
DE NUIT

CACHETS
AUTHEN-
TIQUE

PARQUER
SA

VOITURE

CÉRIUM
AU LABO

RUSSE, PAR
EXEMPLE
FAIT UN

RANGEMENT

FIT 
GARDER

LA
CHAMBRE

ALLONGE

CHEF DU
ROYAUME

PARTIE
DE L’OEIL
DURETÉS
DE CLIMAT

AVANT LES
AUTRES

RÉGION DE
FRANCE

AU MOINS
24 MOIS
MUSIQUE
MODERNE

PARTIE
D’ÉGLISE

BRAME
L’ASTRE

DE
LA NUIT

DÉCHIFFRÉ
SERVICE
À REFAIRE

CHEVELURE
ABONDANTE
SE RENDRA

FAMEUSE
GÉNISSE
REVENANT

APRÈS MI
ATTACHAI

FEMME
D’ADAM

AVENIR

DÉVELOP-
PEMENT
ÉCONO-
MIQUE

PLANTE
ORNEMEN-

TALE

ROUTE
IMPORTANTE

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

2
3
4
5
6
7
8
9
10

4x4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés
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La ministre de la Culture et desarts, malika Bendouda, a affir-mé, mardi à alger, que la forma-tion supérieure dans les arts etle patrimoine «était entrée, au titre del'actuelle année universitaire, dans unenouvelle phase avec son intégration dansle système universitaire national, tout enpréservant sa spécificité culturelle etartistique». intervenant lors de la céré-monie d'ouverture de l'année universi-taire 2026-2027 des écoles et institutssupérieurs des arts et du patrimoine,qu'elle a présidée à l'institut nationalsupérieur de musique (inSm) «moha-med-Fawzi», mme Bendouda a qualifiél'intégration de la formation supérieuredans les arts et le patrimoine au systèmeuniversitaire national de «redéfinition dela place de l'art et du patrimoine dansl'édification de l'etat, la production des

connaissances et la formation des géné-rations», estimant qu'il ne s'agissait «passimplement d'un changement de statutadministratif». dans ce contexte, elle aexpliqué que «la formation artistique faitdésormais partie du parcours universi-taire, avec l'ensemble des œuvres univer-sitaires qui lui sont associés, notammentle transport, l'hébergement et la restau-ration», à travers l'intégration des étu-diants des filières artistiques au systèmenumérique d'encadrement universitairevia la plateforme «proGreS». 
un ChoIx nAtIonAl la ministre a souligné que l'etat«consacre un choix national clair faisantde la connaissance artistique et patri-moniale une composante intrinsèque dusystème national de connaissances»,ajoutant que la formation porteuse de la

culture algérienne «relève des respon-sabilités de l'etat». par ailleurs, mmeBendouda a annoncé l'ouverture dupremier laboratoire de rechercheconsacré à l'art algérien moderne etcontemporain à l'ecole nationale supé-rieure des Beaux-arts, ainsi que le lan-cement de la formation doctorale ausein de cette école et de l'institut supé-rieur des métiers des arts du spectacle«iSmaS».  dans le domaine du cinéma, laministre a indiqué que «la premièrepromotion de licence de l'institut natio-nal supérieur du cinéma +mohamedlakhdar-Hamina+ sortira cette année,précisant que la formation de mastersera ouverte dans les domaines del'écriture cinématographique, de l'ima-ge et de la gestion de la production». dans le domaine de la musique, laministre a fait état de l'ouverture d'un

nouvel espace destiné à découvrir et àformer les talents algériens et à lesmettre en relation avec la scène artis-tique internationale, à travers l'acadé-mie de l'orchestre symphonique inter-national de l'opéra d'alger « Boualem-Bessaïh».
des PArtenArIAts 

AveC dIfférents seCteursdans ce contexte, «des partenariats ontété activés avec les secteurs de l'ensei-gnement supérieur et de la recherchescientifique, de la Formation et de l'en-seignement professionnels, ainsi qu’avecla Garde républicaine et la défense natio-nale, afin d'adapter la formation auxbesoins réels du secteur «, précisant queson département «s'est fixé l'horizon2029 pour construire un système intégréde formation artistique et patrimoniale»,a fait savoir la ministre. Concernant lanumérisation, mme Bendouda a soulignéque «la numérisation n'est pas seulementune modernisation technique, maisconstitue une évolution dans le mode degestion du savoir, une protection dutemps et des efforts, ainsi qu'une prépa-ration d'établissements appartenant àl'université de demain». au terme de sonallocution, la ministre a salué le partena-riat entre le ministère de l'enseignementsupérieur et de la recherche scientifique,l'office national des œuvres universi-taires (onou), l'université de la forma-tion continue (uFC), le ministère de laFormation et de l'enseignement profes-sionnels, ainsi que le Commandement dela Garde républicaine et l'ensemble desétablissements contribuant à «la réussitede cette transformation». de son côté, ledirecteur de l'inSm, mustapha arikat, asalué, dans une déclaration à l’apS, ladécision d'intégrer les étudiants des ins-tituts des arts et du patrimoine au systè-me numérique « proGreS», affirmantque l'institut «accompagne la politiquede l'etat algérien, notamment dans lecadre du projet du baccalauréat des artsvisant à attirer les étudiants talentueux». 
r. C /APs

L’intégration des écoles et instituts

supérieurs des arts et du patrimoine au

système universitaire national ouvre une

nouvelle étape pour la formation

artistique en Algérie. Le ministère de la

Culture entend structurer un parcours

intégré et adapté aux besoins du secteur,

avec l’horizon 2029 pour l’achèvement de

cette transformation.

un nouveAu CAP 
Pour les Arts 

et le PAtrIMoIne

l’entreprise nationale decommunication, d’édition etde publicité (anep) a annon-cé le report à une date ulté-rieure de la cérémonie deremise des prix de la 8ᵉ édi-tion du Grand prix assia dje-bar du roman 2026, prévueinitialement  ce jeudi 8octobre suite au décès deBoualem Boualem. dans uncommuniqué publié avant-hier, l’anep a présenté sescondoléances à la famille deBoualem Boualem, directeurde cabinet de la présidence dela république. l’entreprise aexprimé ses « sincères condo-léances et sa profonde com-passion » à la famille dudéfunt, priant dieu de luiaccorder Sa miséricorde et del’accueillir en Son vaste para-dis. en signe de respect à lamémoire du défunt et comptetenu de la gravité de cette dis-parition, l’anep a décidé dereporter la cérémonie deremise des prix de la 8ᵉ édi-tion du Grand prix assia dje-bar du roman 2026. la céré-monie devait se tenir jeudi 8octobre 2026. une nouvelledate sera fixée ultérieure-ment et annoncée en tempsopportun. l’anep a égale-ment présenté ses excuses et

exprimé sa reconnaissanceaux personnalités nationales,culturelles et médiatiquesinvitées à cette cérémonie,saluant leur compréhensionet leur considération pour lescirconstances exception-nelles. l’entreprise assure que cerendez-vous littéraire seramaintenu à sa nouvelle date,dans le respect du prestige duGrand prix assia djebar, dunom de l’écrivaine disparueet de la stature de ses invités.pour rappel, la liste desromans finalistes pour cetteédition a été dévoilée le 14septembre dernier à alger,avec une short-list de 9œuvres réparties équitable-

ment entre les trois languesarabe, amazighe et française.le jury préside par poète ettraducteur miloud Hakim, asélectionné «a'rach ed’dem»de Hocine aalam, «er'rafraf»de Sarah mohamed maaricheet «aam ar-rehma» de KhierChouar (langue arabe), «dasderfef» (tâtonnement) deChabha Ben Gana, «tighri ntudert» (le cri de la vie) deSiham Harikenchikh et«aggus» (la ceinture) de Fari-da Sahoui (langue amazighe)et «partout le même ciel» deHajar Bali, «aménorrhée» deSarah Haidar et «Ce que lamort m'a pris de toi» de HosniKitouni (langue française).Choisies parmi un total de

155 romans, soumis dans lestrois langues, à cette 8èmeédition, les œuvres figurantsur la short liste partagentdes thématiques communesnotamment la mémoire, l'his-toire et les mutationssociales que connaît l'algérie,avec un accent particulier surle roman historique, selon lejury. le jury est composé,outre son président, de dixmembres: le sociologue mus-tapha madi, le spécialiste enlittérature populaire HamidBouhabib, l'écrivaine maïssaBey, le président de l'acadé-mie algérienne de la languearabe Cherif meribai, l'écri-vaine meriem Guemache, laromancière leïla Hammoutè-ne, le poète ahcene mariche,le chercheur en langue amazi-ghe Kouceila alik et le poèteet traducteur idir Bellali.organisé par l'entreprisenationale de communication,d'édition et de publicité(anep), ce prestigieux prixlittéraire, du nom de l'écrivai-ne et universitaire algérienneassia djebar (1936- 2015),vise à récompenser lameilleure œuvre romanesqueécrite dans les deux languesnationales, arabe et amazighe,ainsi qu'en langue française.

FESTIVAL 
INTERNATIONAL 

DU COURT-MÉTRAGE 
DE TIMIMOUN

«Gourara Lab»
accompagne de
jeunes cinéastes
Le Festival international du court
métrage de Timimoun accueille la
première édition du programme «
Gourara Lab», dédié au développement
de projets de courts métrages de fiction
et destiné à accompagner de jeunes
talents dans leur parcours
cinématographique. Six participants,
Fatima, Ihab, Mouayed, Sara, Aymen et
Ahmed, venus de Souk Ahras, Oran,
Naâma, Alger et Montréal, prennent part
à cette première promotion. Réunis
autour d’une même ambition, celle de
raconter leurs histoires à travers l’image,
ils bénéficient d’un accompagnement
destiné à faire évoluer leurs idées vers
des projets de films. 
Le programme se déroule en trois étapes
et propose aux participants un cadre de
travail leur permettant de développer
leurs projets, de les interroger et de les
enrichir, jusqu’à la réalisation d’un film. 
À travers cette initiative, 
«Gourara Lab» entend contribuer à
l’émergence de nouveaux talents et à
l’accompagnement des jeunes porteurs
de projets, en leur offrant le temps et
l’encadrement nécessaires pour passer
de l’idée à l’écran.

forMAtIon suPérIeure

prIx assIa djebar du roman
La cérémonie de remise des prix reportée
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Le parti national rifain (pnr)annonce avoir obtenu une auto-risation officielle des autoritésespagnoles lui permettantd’exercer ses activités politiques enespagne. Cette évolution intervientquelques semaines après le dépôt de sondossier et donne désormais un cadre légal àson implantation sur le territoire espagnol.Cette décision intervient dans le prolonge-ment de l’ouverture, en mai dernier, de lapremière antenne européenne du pnr àGérone, en Catalogne, où mohamed eldouhri avait été investi à la tête du bureauespagnol. le parti avait alors présenté cetteimplantation comme une étape destinée àrenforcer ses liens avec la diaspora rifaineet à porter ses revendications au-delà ducadre régional.pour le pnr, cette reconnaissance consti-tue un nouvel outil pour développer sonaction politique et institutionnelle. elledevrait notamment lui permettre, selon sonprésident oussama redaoune, d’entrer encontact avec les autorités espagnoles, lesformations politiques, les parlementairesrégionaux et nationaux, mais aussi avec lesorganisations non gouvernementales et lesmédias.«nous sommes très contents d’annoncer aupeuple rifain l’ouverture de la brancheespagnole du parti national rifain, aprèsavoir reçu une autorisation officielle desautorités espagnoles nous permettantd’exercer nos activités politiques enespagne», a déclaré oussama redaoune.le président du pnr considère cette recon-naissance comme «une étape très impor-tante», susceptible, selon lui, d’élargirconsidérablement les réseaux du parti eneurope. «Cela nous permettra d’entrer encontact avec les autorités espagnoles et les

partis politiques espagnols, ainsi qu’avecles parlementaires régionaux et le parle-ment national, les organisations non gou-vernementales, l’opinion publique et lesmédias», a-t-il précisé.
une offensIve PolItIque 

tournée vers lA dIAsPorAl’autre priorité affichée par le mouvementest de renforcer sa présence auprès de ladiaspora rifaine installée en espagne. ous-sama redaoune évoque une communautéde plus de 600 000 personnes et entendfaire de cette implantation un relais poli-tique auprès de cette population.le pnr souhaite également promouvoirauprès de la diaspora son projet républi-cain et internationaliser sa revendicationd’autodétermination du rif. Cette orienta-tion avait déjà été clairement exposée lorsde l’ouverture de l’antenne de Gérone, leparti présentant alors l’espagne comme un

espace privilégié en raison de sa proximitégéographique avec le rif et des liens histo-riques entre les deux territoires.Cette stratégie dépasse désormais les fron-tières espagnoles. «nous ne comptons pasnous arrêter à cette étape», affirme oussa-ma redaoune, annonçant la volonté duparti d’étendre son réseau à d’autres payseuropéens, notamment aux pays-Bas, enBelgique et éventuellement en Suisse.
un déveloPPeMent 

quI eMbArrAsse rAbAtSur le plan politique, cette nouvelleimplantation européenne constitue undéveloppement susceptible de gêner lesautorités marocaines. la reconnaissancelégale d’une structure portant une reven-dication d’autodétermination du rif offre,en effet, au pnr un espace institutionnelsupplémentaire pour défendre ses posi-tions en europe.

du point de vue du pnr, cette reconnais-sance représente une avancée importan-te. le parti cherche désormais à transfor-mer son implantation européenne en unréseau politique, diplomatique et média-tique.Cette évolution pourrait ainsi contribuerà accroître la visibilité de la question rifai-ne dans l’espace politique européen. lepnr avait déjà organisé à madrid, en mai2026, une conférence internationaleconsacrée au centenaire de la cause rifai-ne, confirmant sa volonté de faire sortircette question du seul cadre marocain.
vers une IMPlAntAtIon 
euroPéenne Plus lArgepour le président du pnr, l’espagne neconstitue donc qu’un point de départ.après Gérone, le mouvement ambitionnede consolider son organisation etd’étendre progressivement sa représen-tation à d’autres pays européens.«nous comptons beaucoup sur l’espagneet nous ne comptons pas nous arrêter àcette étape», insiste oussama redaoune,évoquant notamment l’ouverture envisa-gée de bureaux aux pays-Bas, en Belgiqueet peut-être en Suisse.avec cette stratégie, le parti nationalrifain entend faire de la diaspora un levierde son action internationale et multiplierles contacts avec les institutions, les res-ponsables politiques, les parlementaires,les onG et les médias européens.le développement du pnr en espagneouvre ainsi un nouvel espace d’expres-sion à la revendication rifaine sur la scènepolitique européenne, alors que rabats’oppose à toute remise en cause de sonintégrité territoriale.

Assia M.pression migratoire, alliances stratégiqueset course aux armements : rabat multiplieles leviers pour consolider ses positions, aurisque de tendre davantage ses relationsavec l’europe et l’algérie.le maroc mise sur une stratégie à plusieursressorts : pression migratoire, offensivediplomatique, revendications territorialeset renforcement militaire. l’objectif estdouble : consolider sa position sur le Saharaoccidental et accroître son poids auprès deses partenaires européens. dans une analy-se publiée par escudo digital, l’ancienexpert militaire et sécuritaire ramon rope-ro riva estime que rabat joue sur plusieurstableaux, combinant négociation, pressionindirecte et alliances stratégiques.
lA MIgrAtIon CoMMe 
ArMe de négoCIAtIonla question migratoire constitue l’un desprincipaux leviers marocains vis-à-vis del’europe. les épisodes de tension autour deCeuta ont notamment montré la capacité derabat à utiliser les flux migratoires pourpeser sur ses partenaires européens.pour l’union européenne, la marge demanœuvre reste étroite. une crise ouverteavec le maroc pourrait compliquer la ges-tion de sa frontière méridionale et accen-tuer la pression migratoire. Bruxelles privi-légie ainsi la coopération sécuritaire et ledialogue, tout en maintenant des garde-fousjuridiques. Cette dépendance crée toutefoisune contradiction : l’europe cherche à enca-drer certaines positions marocaines tout enconsidérant rabat comme un partenaireincontournable sur les migrations et lasécurité méditerranéenne.

le sAhArA Au Cœur 
du brAs de ferle Sahara occidental demeure le principalfoyer de tension entre rabat et alger. lemaroc cherche à élargir le soutien à sonplan d’autonomie, tandis que le Front poli-sario revendique le droit à l’autodétermina-tion du peuple sahraoui.pour l’algérie, le dossier constitue un enjeustratégique lié à la sécurité de ses frontièreset à l’équilibre régional. depuis la rupturedes relations avec rabat en 2021, la rivalités’est intensifiée sur les plans diplomatiqueet militaire.le rapprochement marocain avec Washing-ton et tel-aviv, conjugué à l’accélération duréarmement, a accentué cette compétition.

l’algérie conserve néanmoins d’importantsatouts militaires, énergétiques et diploma-tiques.la rivalité déborde désormais du Saharapour toucher le maghreb, le Sahel et laméditerranée occidentale. pour rabat, uneconfrontation directe avec alger resteraitcependant un pari particulièrement risqué.
une strAtégIe sous tensIonla stratégie marocaine repose largementsur une logique de «zone grise» : maintenir la pression sansfranchir le seuil susceptible de provoquerune réaction directe de ses partenaireseuropéens ou une escalade militaire.mais cet équilibre présente des fragilités.

rabat reste fortement lié au marché euro-péen, tandis que le coût du réarmement etla centralité du dossier saharien pèsent surses marges de manœuvre. le soutien améri-cain constitue également un facteur déter-minant.de son côté, l’union européenne disposed’un levier juridique à travers les décisionsde sa justice concernant le Sahara occiden-tal. mais Bruxelles ménage rabat pour pré-server la coopération migratoire et sécuri-taire, ce qui renforce paradoxalement lacapacité de négociation marocaine.
Alger en PosItIon 

d’observAtIonpour l’algérie, l’évolution des relationsentre rabat et ses partenaires européensconstitue un enjeu stratégique de premierplan. toute évolution de cet équilibre peutavoir des répercussions sur la méditerranéeoccidentale et le Sahel.alger dispose notamment d’un poids éner-gétique majeur en europe, auquel s’ajou-tent ses capacités militaires et sa profon-deur stratégique.rabat mise donc sur la diplomatie, la pres-sion migratoire et ses alliances pouraccroître son influence. reste à savoir jus-qu’où ses partenaires européens accepte-ront de l’accompagner sans alimenterdavantage la rivalité avec l’algérie.au maghreb, l’équilibre demeure fragile.tant que la confrontation reste contenue,l’escalade peut être évitée. mais la multipli-cation des fronts de tension pourrait trans-former progressivement la rivalité en véri-table crise régionale.
synthèse smail rouha

Coup dur pour le maKHzen
le Pnr s’impose légalement en espagne

µpressIon mIgratoIre, sahara, réarmement
LE PARI RISQUÉ DE BOURITA

Le mouvement indépendantiste rifain entend transformer son implantation 
à Gérone en véritable relais politique européen.


